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M. Borel, juge au tribunal de première instance de Digne, er: 
Ag des fonctions de juge de paix des cantons de Digne el de 
DÉCPITS ARRÊTÉS IT CIRCULAIRES M. Nicolet, juge au tribunal de première instance de Cherbourp, 
? k est chargé pour une nouvelle période de trois an<, à compter du 
Y mars 1955, des fonctions de juge des enfants audit tribunal. 


MIiNISTERE DE LA JUSTICE 


Decret du 9 mars 1955 portant nomination de magistrats 
et attribuion da fonctions, 


Pur dé-ret en date du 9 mars 1955, pris sur la propôsilion du 
Consei ipéreur de la 1nagisirature: 


Sont :.0mmés 


Conse ler à la cour d'appel de Bastirn, M. Coulon, juge au tribunal 
de instance de Nice, en ment de M Ohagaray, 
qui à «té nounmé conseiller à la cour d'appel de Pau. 


President du tribunal de première instance de Vire, M. Choplin, 
procureur de la Képulique près le trisunal de première instance de 
Maoveune (he grade), en remplacement Je M. Blouet, qui a éié nommé 
conseiller à la cour d'appel de Caen 

Prés dent du tribunal de première instance de Fontainebleau, 
M. Priou, juge au tribunal de premmére instance de Versailles, en 
remplacement de M, Simart, qui à élé nommé juge au tribunal de 
p'euncre instanre de la 

lave au tribunt de première instance de Versailles, sw sa 
demande, M. Chaudove, juge au tribunal de première instance de 
Loræeil, en remplacement de M, Priou. 

Juge au tribunal de première instanre de Corbeil, M. Muiliier, juge 
#n tribunal de prem'ere instance de Rouen, en rempi'acement de 
M. thaudove 

Juze ou tribunal de première inctanre de Ronen, sur sa demande, 
M. Neel, juge nu tribuna: de première instance du Havre, en rem- 
pianresnent de M. Huillier. 

luge au tribunal de première instance du Havre. M. Gosset, juge 
d'instruction an tribunal de première instance de Moulin:, en rem- 
p'acement de M. Neel, 

loge au tWwibunal de première instance de Moulins, M. Pougheon, 
juze à la suite audit tribunal, en remplacement de M. Gosset. 

Jige au tibunal de premère instance de Pontoise, M. Roizard, 
pésident eu tribunal de première instanre de Pont-l'Evêque 
(ue grade), en remalacement de M. Maurel, qui à été nommé juge 
au tribunal de pretnière ins'ance de la Scine, 

Jage au tribunal de première inslanre de Versailles, M. Lepain, 
à ln suite du tribunal de première instance de Sens, en rem- 
piacement de M. Aurillon, qui a été nonsné juge au tribunai de 
première inslanre de la Seine, 

lage au tribunal de première instance de Metz, M. Jacob, juge an 
tribunal anutonal de Moveuvre-Grande, en remplarement de 
M Wagner, qui à été nommé conseiller à la cour d'appel de Colmar 
(chambre de Metz). 

Juge au tribunal de première instance de Metz, M. Servat, juge au 
tribunal de première instance de Thionville, en remplacement de 
M Heimlich, qui à été nommé juge au tribunal de première instance 
de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de Saintes, M. Demondion, 
juge au trdbunai de première instance de Segré, en remplacement 
de M. Magnan, qui à été nommé juge au tribunal de première ins- 
tunce de Poitiers. 

Juge au tribunal cantonal de DPrulingen, M. Schmitt, juge de paix 
des cantons d'Audincourt, d'Hérimoncourt (Doubs) et d'Héricourt 
(Haute-Saône) (oi du 2x avril 199, art. 18, 2), en remplacement 
de M. Lobstein, qui à été admis à faire valor ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal cantonal de Château-Salins, M. Goor, juge de paix 
des cantons de Raon-l'Flape et Senones (Vosges) (loi du ?8 avril 
2019, art. 18, & 2), en remplacement de M. Luttenschlager, qui a été 
nonmé juge au tribunal! cantonal de la Poutroie. 

Juge au tribunal de première instance de Loudun, M. Zambeaux, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Colmar, en rempla- 
cement de M. Baillaud, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Rodez. 

Juge suppléant du ressort de la cour d’apnel de Paris, Mlle Dutheil- 
let-Lamonthezie, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Caen. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Caen, M. Pieri, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux tri- 
bunaux de première instance ci-après désignés 

Urest: M. Veniard, juge audit tribunal, en remplacement de 
M Sullana, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel d'Amiens. 

Marseille: M. Rarrande, juge audit tribunal, en remplacement de 
M Fiorans, qui a été nomimé conseiller à la cour d'appel d'Aix. 

Poiliers: M. Magnan, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Roger, qui a élé nommé président du tribunal de première ins- 
lance de Bourges, 


M. Lemonnier, ancien premier président de la cour d'appel de 
Rennes, est nommé premier président honoraire, 


—+ 0 


Décret du 9 mars 1955 portant cessation de fonctions d'un cadi. 


Par décret en date du 9 mars 1955. M. Saïdi Boumezrag, cadi de 
la mahakrma des Ouled Sidi Cheikh et Laghouat kKsel, est admis à 
cesser ses fonctions à compter de la notification du présent décret 
(imite d'âge). 


— +- 


Modification de l'arrêté du 8 mars 1955 portant Ouverture de la 
sossion de 1955 de l'examen professionnel d'entrée dans la 
magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
Vu l'arrêté du 8 mars 195 portant ouverture de la session de 3955 
de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature, 


Arrête : 

Article unique. — Les dispositions de l'article 4 (2e) de l'arrété 
susvisé du 8 mars 19%5 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« 20 Une composilion portant sur un sujet tiré des matières sui- 
vautes ou sur des questions de praiique judiciaire s'y rapportant: 

« Code civil (à l'exclusion des articles 1702 à 195 et des articles 
20% à 218); 

« Code de procédure civile (articles 59 à 165, 2532 à 295, 513 à 479, 
505 à 516, 806 à 611); 

« Code de commerce (articles fer à 46, 497 à 592, 6M à 651); 

« Notions générales sur le régime de publicité des aliénaticns 
immobilières; la protection des enfants maltraités ou moralement 
abandonnés, les associations, ks syndicats professionnels, les assu- 
rancee, le chèque, la liquidation judiciaire, les principes généraux sur 
l'organisation des sociélés commerciales ; 

« Droit international privé: les principes généraux en matière de 
conflits de lois et de confiite de juridictions ; 

« L'organisation judiciaire de la France, la composition et ja 
compétence des diverses juridictions, le principe de la séparation des 
pouvoirs, les conflits, le contrôle et la eurveillance des officiers 
publies et ministériels ». 

Fait à Paris, le 12 mars 1955. 

Pour le garde des sreaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 9 mars 1955, est muté, par nécessité de service, en 
la méme qualité, an centre d'observation de Paris: M. Le Luel 
(Pierre), éducateur chef (4e classe) à l'institution publique d'éduca- 
tion surveillée de saint-Jodard. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


COMMISSAIRES DIVISIONNATRES 


Par arrêté du 23 octobre 1954, M. Trouve (Jean), commissare d@ivi- 
sionnaire, est admis à ;aire valoir ses droits à la retraite à compter 


du 11 mars 1955. 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 


Par arrêté du 18 octobre 1954, M. Gracies (Henri), commissaire 
principal, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compiler 


du 5 mars 195, 
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Par arrêtés du 2 février 1%5: 

En application des dispositions de la loi du 7 juin 1954, les arrêtés 
du 6 juin 1931 plaçant M. Baulleret (Jacques, commissaire princiva!, 
dans la position de congé prévue par l'article 6 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 et l'adrmettant à faire valoir ses droits à la retraite sont 
rapporiés. 

M. Baulleret (Jacques) est réintégré, rec'assé en qualité de com- 
mis<aire principal de # échelon et affecté au service de la sécurilé 
publique à Roubaix. 

M. Rivoal (Jean), commissaire principal, est mul, dans l'intérêt 
du service, en qualité de chef de la sûreté urbaine à Rennes, 


Par arrêtés du 3 février 1955: 

Hi est mis fin au détachement auprès du ministère de la France 
d'ouire-mer de M. Becker (Lucien), commissaire principal, qui est 
réinlégré el affecté à la direction générale de la sûreté nationale. 


M. Malval (Alfred), cominissaire principal, est admis à faire valoie 
ses droits à la retraite à compter du 2 avril 193, 
L'honorarlat est conféré à M. Casalonga ‘Joseph), commissaire 


principal en 


Rectificatif au Journal afliciel du 13 décembre 1954: page 11757, 
% colonne, 18° ligne, au lieu de: « Bia (Edinond) », lire: « Bia 


(Edouard) ». 


COMMISSAIRES 


Par arrêté dn ? février 19355, M. Crapoulel (René), commissaire, 
est muté, dans l'inlérèl du service, aux services de police de la 


Guadeloupe. 


Par arrêté du 3 février 195, M. Louisgrand {Joseph}, commissaire, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publi- 


que à Libourne. 


Par arrêtés du 22 février 1955: 

Sont mutés dans l'intérêt du service : 

M. Ballet (Théodore), commissaire stagiaire, au service 4e la 
Securité publique à Boulogne, 

M. Blandignieres (Charles), commissaire, au service de la sécu- 
rilé publique à Toulon. 

M. Martin (Pierre), commissaire, à la direction générale de la 
sûreté nationale. 

M. Regnot (Paul), commissaire, au service de la sécurilé publique 
à Versailles. 

Les dispositions de l’arrêlé du 13% jenvier 1955, portent mutation, 
dans l'intérêt du service, an service de la sécurité publique à Mar- 
æille de M. Caunes (Pierre), commissaire, sont rapportées. 

M. Caunes (Pierre) est maintenu au service de la sécurité publique 


à Saint-Nazaire. 
— 


Rectificatif au Journal officiel du 8 février 1955: 

Page 1459, 2 colonne, 42 ligne, au lieu de: « nommé chef îu 
service des renseignements généraux d'Ajatcio », lire: « nommé 
chef du service départemental des renseignements généraux de la 
Corse, à Ajaccio ». 

. Page 1460, fre colonne, S° ligne, au lieu de: « M. Reversel (Pierre) », 
lire: « M, Reverbel (Pierre) ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature, 


Le m'nistre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-28 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernemeut, 


Arrêle : 


Art, er, — Délégation permanente est donnée à M. Grandval, 
Chef de la mission diplomatique française en Sarre, à l'effet de 
Signer, en <e qui concerne la partie HI du budget da ministère des 
affaires étrangères: services français en Sarre, les ordonnances de 
gerement, de virement et de délégation, les arrêtés de virement ou 

régwarisalion, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de 


recettes, les décisions portant engagement de dépenses, les marchés 
de travaux el de fournitures el en général toutes opérations comota- 
bles intéressant ja méme parlie dudit budzet. 

Art. 3, — Fn cas d'absence où d'empêchement de M. Grandval, la 
délegalion prévue à l'article per ci-dessus sera exercée par M. Robert, 
attaché financier, chargé des foncl'ons de conseiller finanrier et, à 
son défaut, par Mile Laumond, chargée de miesion. 

Art. 3. — Le présent arrûlé sera pablié au Journal ojliciel de la 
R pubique francaise, 

Fait à Paris, le % février 1955, 

ANTOINE PINAY, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Gécret du 9 mars 1955 portant délégation ce signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 

Vu le décret no 52-60 du 7 juin 1952 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du rministère de Ja défense nalionvie, 
Inodifié par le décret n° 52-1308 du 8 décembre 19w52, et le décret 
he 541123 du 13 novembre 

Vu le décret du 25 février 1995 poriant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Décrète : 

Art, fer, — Dans les condilions fixées par l'arrêté du 3 mars 1955 
portant délégation de signature au directeur de la gendarmerie et de 
la justice militaire, délégalion permanente de la signature du minis: 
tre de la défense nationale et des furces armées est donnée, con :ur- 
rermment avec M. Turpauil: 

Pour les affaires du service de la justice militaire, À M. le colonel 
Belin, chef du service commun des justices mililaires des forces 
armées : 

Pour les affaires de la gendarmerie nationale, à M. le colonel 
Piqueton, sous-directeur de la gendarmerie. 

Art. 2, — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 3 mars 195 
portant délégation de signature au directeur des services de santé 
des armées, dé‘égation de signature du ministre de la féfense natio- 
naie et des forces armées est donne, en cas d'absence ou d'empé- 
chement de M, le médecin général inspecteur Hugonot, à M. le 
médecin général de 2e classe de la marine Galiacy, directeur adjcin! 
des services de santé des armées, 


Art. 3%. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 3 mars 195 
portant déégalion de sigralure du directeur des servires de santé 
des armces et dans celles fixées par l'arrété du 10 celobre 1914 por- 
tant création d'une sous-direction vétérinaire près de la direction 
du service de santé, déiégation permanente de la signature du 
ministre de la défense nationale et des forces armées est donne 
à M. le vélérinaire colonel Guillet, sous-directeur du service vélé- 
rinaire de l'armée, sauf pour loule question ou disposilion nou- 
velle ayant une répercussion budgétaire, 


Art. 5. — Dans les condilions fixées par l'arrêlé du 3 mars 1955 
portant dé'égation de signature au directeur du service de l'action 
sociale des forces armes, délégation de la signaltuie du ministre 
de la délense nationale el des forces armres est donnée, en cas 
d'absence ou d'empêchement de M. le commissaire général de 
classe Mares, à M. Rampanlt, adjoint au directeur du serie 
de l'action sociale des forces armées. 


Art, 5. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du % mars 1935 
portant délégation de signature au directeur des poudres, délésa 
tion de la signalure du ininistre de la délen<e nationale et des 
forces armées est donnée, en cas d'absence où d'empéchement 
de M. l'ingénieur général de fre classe Fleury, à M. l'ingénieur 
général de 2 c'asse Douillet et, en cas d'absence où d'empéehe- 
ment de celui-ci, à M. l'ingénieur en chef de 1re classe Arnould. 


Art, 6. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 3 mars 1235 
portant délégalion de signature au directeur central des esse 
des armées, délégalion de signalure du ministre de la délense 
nationale et des forces armées est donnée, en cas d'absence où 
d'empêchement de M. l'ingénieur général de 2% c'asse Dumorel, 
à M. l'ingénieur en chef de fre classe Baude, sous-directeur ceh- 
tral des e<sences, et, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ceiui-ci, à M. l'ingénieur en chef de 2e classe Joyaut de Couesnongle, 


Art, 7. — M. le capitaine de vaisseau Boutron, chef du servive 
d'informalion de la défense nationale et des forces armées, recoit 
délégation permanente de la signature du ipinistre de la défense 
nalionale el des forces armées dans les conditions ci-après: 

a) Il peut signer toutes instruclions circulaires, décisions rela- 
lives au fonctionnement courant, les décisions d'envoi en mission 
(sauf à l'élranger) des personnels à sa disposition, les décisions 
particulières d'allocation de primes on indemnités régementaires 
au personnel technicien civil, d'attribution de récompenses exCe p- 
tionnelles aux agents contractuels, auxiliaires et ouvriers qu'il uti- 
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peut approuver et résilier les marchés concernant four- 
hilures lecuhiques nécessaires au fonchonnement du service et 
qui ne ressortiraient pas aux attributions réglementaires d'une 
direction dans la lumile de 10 millions de francs, sous 
réserve du visa préalable du contrôie, En cas de refus de visa, 
l'affaire est soumise au minisire ; 

ec) N peut prendre, après visa du contrôle, toules décisions aux- 


quelles peut donner heu l'exécution de ces marcafs, nolamment 
concessions de sursis de livraison, exonérations tolaes où parlelles 
de pénalités; 


reçoit pouvoir de signer: 

Les conventions de décision de session, location, prêt de maté- 
lorsque la valeur du matériel en cause ne dé, pas mii- 
L n de frat 

Li de déclassement, impulations de pertes, 
lorsque la valeur en cause ne dépasse gas 1 million de francs et 
re ibilit h est éntagre, 

En cas d'absence on d'empéchement de M. le capitaine de vais- 
seau égalion qui est atiribuée pourra étre exer- 
pur M.  coonel d'Herve, chef du service cinémalographique 


Le ministre de la défense nationa'e et des forces armées 
est chargé de exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal offert de la République française, 

Fait à Par e 9 mars 195,5 

Elan FAURE. 
l'a” le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la defense nationale et des torces armées, 
PIERRE 


—+ 


Doeret du 14 mars 1955 portant de'égation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur de rapport du tuinisire de la défense nationale et des forces 
armées 

Vu les décrets des 23 février et {er mars 1955 portant nomination 
des membre lu Gouvernement 

Vu l'arrié du mars portant délégation de signature du 
hu.stre de la défense nauvnale et des fvurces armées, 


Décrète 

Art, fe En cas d'emaéchement où d'absence des officiers géné- 
raux, hauts fonclionnaires et chefs de services centraux désignés à 
du mars 19955 précité, les délégations de signature du 
tunstre de la defense nationale et des forces armées qui leur sont 
attribuées seron, excreées dans les conditions mentionnées ci- 
cessous, 

En ce qui concerne 

a) M. le contrôleur général de tre classe de la marine André, chef 
de la section adiministrat.ve : 

Par M, le contrôleur de fre classe de la marine Dorber, pour 
l'ensemble du service, et, en cas d'empèchement ou d'absence de 
celui ci, par M. l'adiministwateur en chef des services centraux Mathis, 
sous directeur. pour les affaires concernant les personnels civils et 
les questions législatives, et par M. le contrôleur de tre rlasse de la 
lnarine Enfrun, pour les autres affaires du ressort de la Section admmi- 
histrauive ,; 

b) M. l'amiral Nomvy, chef d'élat-major de la marine: 

Var M. le vice-amiral Pothuau, major général, pour l’ensemble du 
servie : 

Par M. le vive-amiral Rebuffel, souschef d'état-major, dans la 
lunite de ses attributions : 

Par M. le contre-amiral de Bourgoing, chef de la division « navires- 
armes », dans la limmile de ses attributions; 

Par M. le contre-amiral Ruyssen, chef de la division « Aéronau- 
tique », dans la limite de ses attributions; 


€) M. le contrôleur général de fre classe de la marine Bredin, 
directeur du contrôle : 

Par M, le contrôleur général de 2e classe de la marine Fohanno; 

d) M. le contre-amiral Willaume, directeur du personnel mili- 
taire : 

Par M. l'administrateur général des services centraux Chastel 
(art. 3 et 4); 

l'ar M. le capitaine de vaisseau Philippon (art. 3); 

€) M. le commissaire général de 1re classe Voiron, directeur central 
du comunissariat de la marine : 

Par M. le commissaire général de 2 classe Letrosne; 

fn M. l'ingénieur général de tre classe du génie maritime Balland, 
duecteur central des constructions et armes navales: 

Par M. l'ingénieur général de {re classe de l'artillerie navale Peuch- 
Lestrade ; 

Par M. l'ingénieur général de 2e classe du génie maritime Morel; 

a) M, l'ingénieur général des travaux maritimes Guy, directeur 
central des travaux hmemobiliers et maritimes : 

l'ur M. l'ingéneur générai des travaux mayilimes Estrade; \ 


M. l'administrateur civil de classe exceptionne:le Giacome!1i, 
directeur de la compiabilité générale : 

Par M. le commissaire en chef de 1r° classe Marty (pour là 
comptabilité générale) ; 

Par M. l'administeteur civil de classe exceplionnele Piusson 
(pour le personnel civil), 

M. le contre-cniral Ruyssen, che! du service central de 
nautique navale : 

Par M. le capilaine de vaisseau Fournier; 

3) M. l'ingénieur général de re classe l'yèvre, chef du service cen- 
tral hydrographique : 

Par M. l'ingénieur général de 2 classe Damiani. 


Art. 2 — Les délégations de signature du ministre de Ja défense 
naliona.e et des forces armées attribuées par les articles 3 et 4 de 
l'arrêté du 3 mars 193% sont, en outre, dévolues aux chefs des services 
ciaprès désignés : 

a) M l'ingénieur général de fre classe Le Puth, chef du servie 
technique des machines, ou, en cas d'empéchement où d'absenre, 
à M. l'ingénieur général de 2e classe Ilansen (art, 3 et 4); 

bd) M. le cupilaine de frégate Rostand, chef du service historique 
(art. 4. 


Art. 2. — En plus des délégations communes visées aux articles 
et 4 de l'arrêté du 3 mars 1955, délégation permanente du ministre 
de la défense nationale et des forces armées est donnée : 

a) Au directeur du personnel militaire, où Son suppléant, pour 
signer les décisions portant changement de spécialité des officiers 
mariniers et quartiers-maitres des équipages de la flotte et celles 
concernant l'attribution du pécuie aux marins; 

b) Au directeur central des constructions et armes navales, on 
ses suppéants, pour signer les décisions d'altribution ou de rejet 
des pensions du personnel ouvrier ; 

C) Au directeur central du commissariat de Ja marine, on son 
suppléant, pour signer les arrêtés de concession ou les décisions de 
rejet en matière de pensions des fonctionnaires civils et militaires 
ou de pensions militaires d'invalidité ; 

d) Au directeur central des travaux immobiliers et maritimes, ou 
son suppléant, pour signer tous actes, à l'exclusion des arrêtés inté- 
ressant la gestion du domaine immobilier de la marine lorsqu is 
h'entrainent aucune diminution définitive dudit domaine ou aucune 
dépense à la charge du budget ; 

€) Au directeur de la comptabilité générale, ou son suppléant, pour 
signer les listes d'aplhilude et les ncninalions aux emplois d'agents 
civils de gardiennage des ports, 

Celui-ci à, en outre, délégation pour signer, pour l'ensemble du 
département, les ordonnances de payement, de virement, de délé:2- 
lion et de régularisation, l'acceptation des traites de la marine. Fun 
cas d'absence ou d'empéchement il sera suppléé dans cette délégi- 
tion par M. le commissaire en chet de fre classe Marty, adjoint au 
directeur de la comptabilité générale, et par M. Nonde, adminis'ra- 
teur civil, chef du bureau des fonds, ordonnances et dérenses d'outre- 
mer, M. Chauvin, “hef du bureau de la centralisation financière, el 
M. Nonde, administrateur civil, chef du hureau des fonds, ordon- 
hances et dépenses d'outre-mer, sont antorisés à signer les titres de 
payement el extraits d'ordonnance de délégation. 


Art. — M, Je vice-amiral Mariani, directeur écoles militaires 
de la marine, à déiégalion de signature pour les décisions de <e- 
vice courant, lorsqu'elles n'engagent pas de dépenses concernant 
l'organisation et le fonctionnement de l'instru:lion dans les éco:cs 
piactes sous son autorité. 


Art, 5. — M, le vice-amiral Rosset, inspecteur des réserves, chargé 
de l'instruction des réserves de l’armée de mer, à délégation de 
signature pour toutes les questions coneernant l'instruction et l'en- 
trainement du personnel réservisie de !a marine militaire, Jorsqu il 
ne s'agit pas d'engager des crédits autres que ceux spécialement 
affe”lés à celte instruction et cet entrainement, et lorsqu'il ne Ss'asit 
pas de prescrire des mouvements de forces maritimes, En cas d'em- 
pêchement de M. le vice-amiral Rosset, cette délégation est donnce 
à son chef d'état-major, M. le capitaine de vaisseau Frulin. 


Art, 6. — M. l'ingénieur général du génie maritime Schennberz, 
chef du service technique des construciions et armes navales, à là 
délégation de signature pour toutes les questions techniques du 
ressort de son service, à l'exception des questions de principe inté- 
ressant les programmes de construction et de loutes questions com- 
portant une incidence administrative, financière ou contentieuse. 

Les ingénieurs généraux et les ingénieurs en chef du service tech- 
nique des constructions et armles navales ci-après désignés ont la 
délégation de signature pour l'approbalion, dans les limites de l'ar- 
ticle 4 (8 4) de l'arrété du 3 mars 1955, des marchés préparés par 
leurs services respectifs, selon les attributions de ceux-ci, dans le 
cadre des décisions d'engagement de dépenses approuvées et dont 
le montant ne dépasse pas les valeurs indiquées: 

M. l'ingénieur général du génie maritime Schennberg, chef du 
service des constructions et armes navales: 10 millions; 

M. l'ingénieur général du génie marilime Amiot, chef du grouje 
« constructions navales »: 5 millions; 

M. l'ingénieur général de l'artillerie mavale Serpollet, chef d1 
groupe « armes navales »: 3 millions; 

M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Bousque!, 
chef du groupe « équipements »: 3 millions; 

M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie marilime Gibon, 
chef du groupe « téécommunicalions »: 3 millions; 


M. le professeur Rocard, chef du groupe « études el recher:hes 
scientifiques »: millions; 
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M. l'ingénieur général du génie maritime de Leiris, chef du groupe 
« laboratoire »: 3 millions; 

M. l'ingénieur général de © classe du génie maritime Germa, 
chel du groupe « technique générale et budget »: 3 millions; 

M. l'ingénieur général de ?% classe du gémie maritime Brard, chef 
du bassin d'essais des carènes: 3 millions. 


En cas d'empêchement ou d'absence, ces ingénieurs se suppléent 
eux. 

M. l'ingénieur général du génie maritime Ziegel, chef du ser. 
vie central des marchés, a la délégation pour l'approbation des 
marchés ne dépassant pas 5 millions de francs élalfis par son ser- 
y. e dans le cadre des décisions d'engagement de dépenses approu- 
En cas d'absence ou d'empêchement, cette délégation est dévo- 
jue à M. l'ingénieur en chef du génie maritime Griveau. 

M. l'administrateur en chef des services cen!'ranx Lasserre, chef du 
service des marchés généraux du commissariat de la marine, à la 
de signature pour approbation des marehfs de fourniltnres 
re dépassant pas 5 millions de francs établis sur l’ordre de l'adini- 
nistralion centrale, dans le radre des programmes approuvés par le 
d'uartement, quelle que soit la nature des marchés, 

Pour les marchés étabiis par leurs services respectifs ou par les 
aultorilés visées ci-dessus, M. l'ingénieur général du génie maritime 
Zuzel (ou en cas d'absence ou d'empêchement M. l'ingénieur en 
chef du génie marilime Griveau) et M. l'administrateur des services 
centraux Lasserre ont, chacun en ce qui le concerne, la délégation 
vrir la concession des sursis an des prolongations de délais d'exécu- 
tion, ainsi que pour la remise des pénalités dans les deux cas 
ci-après : 

a! Si elles on! pour eflet d'exonérer le fournisseur d'une pénalité 

ur retard au pius égale à CN.000 F, quelle que soit l'incidence sur 
a revision des prix; 

h) Si la durée du sursis ou de la prolongation n'excède pas un 
mois, queile que soit l'exonération où la variation des prix qui en 
résultent. 

art. 7. — En cas d'observation maintenne de l'état major, d'une 
direction ou service central, de la direclion du contrôle ou du 
contrôle des dépenses engagées sur les questions qui sont réglemen- 
tairement soumises à leur visa, la décision est toujours déférée au 
ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Art, 8. — Les pièces signées en verlu des délégations permanentes 
du ministre de !la défense nationale et des forces armées, telles 
qu'elles sont précisées c:essus, le sont sous la forme: « ur Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées et par délé- 
galion 

Art. 9, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
se réserve expressément les correspondances échangées avec les 
autres départements ministériels et se rapportant à des questions de 
principe, l'attribution de toute subvention, la signature des ordres 
de Inission concernent les directeurs et chefs de services centraux. 

Art. 140, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
ou Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 1% mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERTE KŒNK. 
+- 


Délégations de signatu'e. 


Le secrétaire d'Elat à la défense et aux forces armées, 


Vu le décret du 17 mars 19%55 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 55-290 du 11 mars 1955 fixant les attributions du 
secrélaire d'Etat à la défense et aux forces armées; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1%5 porlant nomination des membres du 
cahinet du secrétaire d'Elat à la défense et aux forces armées, 


Arrûte : 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Tou- 
bhans, directeur du ca t, pour signer, au nom du secrétaire 
d'Elat à la défense et aux forces armées, tous arrèlés, actes et déci- 
sions à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 195 

JEAN CROUZIEN. 
6 6 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
£secrélaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 

Va le décret du 23 jauvier 1947 autorisant les ministres à dflguer, 
Par arrêté, leur signature; 

Vu les décreis du 23 février et du fe mars 195 portant nomi- 
des membres du Gouvernement, 


Arrétent : 

Art, fer, — Délégation est donn‘e à M. l'ingéneur général de 
dr casse Hervet, directeur des études et fabrications d'armement, 
Pour signer, dans le cadre des directives du ministre de la défense 
Hhalionale el des forces armées et en son nom, les contrals de 


saus-céemimandes avec les pays étrangers pour la mise en œuvre 
du programme de commandes of/ shore portant sur les pièces de 
rechange d'armes el de vémeuies ainsi que les avenants à ces 
contrats, 


Art. 2. — Le présent arrèlé sera qublé au Journal officiel de 
la République française, 
Fait à Paris, le 11 mars 1955. 
Le munistre de la défense nationale et des forecs armées, 
PIERRE 
Le secrétaire d'Etat à le défense et aux forces armées, 
JEAN CROUZIER. 


Commissariat ot santé de la marine. 


Rectiflealif au Journal officiel du 6 mars 1955: page 2449, 
1re coloune, 30e ligne, au lieu de: « M. &risoni {Césaire), secrétaire 
administratif de tre classe, 4 an 4 mois 28 jours », Lire: « M, Grisoni 
(Césaire), secrétare administratif de classe, 1 an 1 mois jours «, 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 22 février 1935, la démission de son emploi 
(à compter du 19 janvier 19%) offerte par Mlle Vichnia (Française), 
secrélaire administratif stagiaire au centre territorial d'adiministra- 
Uon el de comptabilité de Paris, est acceptée. 


légisseurs d'avances. 


Par arrêté du 8 mars 1955, M. l'adjudant-chef Morean (Pierre) est 
nommé régisseur d'avances auprès du secteur social de Nevers, en 
remplacement de M. le commis principal Cumont (Georges), appelé 
à d'autres fonctions, 

0 +- 


Par arrêté du mars 1955, M. l'ouvrer secrétaire comptable 
Laronde (Robert) esl nommé régisseur d'avances auprès du secteur 
social de Rochelort, en remplacement de M. le secrélaire complable 
Guyader (Marcel), appelé à d'autres fonctions, 


Par arrêté du 8 mars 195, M. l'agent administratif Roquand 
(Eugène) est nommé régisseur d'avances du Secteur social d'Albi, 
en remplacement de M. l'adjudant-chef Hebert (Jean), muté. 


+0 


Tableau d'avancement pour le grade de chef d'escadrons 
(année 1955, armée active). 


Compte tenn de la parution du tableau exceptionnel 1955, sont 
inscrits au lableau d'avancement de 1955: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 


Pour le grade de chef d'escadrons. 
(2 partie.) 
MM. les capitaines: 
1 Douat (Pierre-Joseph). 
2 Poinsot (Picrre-Maric-Alfred-Charles-Henry). 
— 


Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales 
(armee active). 


Pectificatif au Journal officiel du 4 mars 1955: 


Infanterie. 
Pour le grade d'adjudant. 


Page 2262, au lien de: « 94 Clauman (Marcel-Henri-Victor), 2 mai 
1924 », lire: « 49 Clauman (Marcel-Henri-Victor), 25 mai 1925 », 


Pour le grade de sergent-major. 


Page supprimer: « 1 Guftroy (Paul), 23 mars 1920 (régulart- 
sation) ». 
Pour le grade de sergent-chef. 


Page 2%5, ou lieu de: « 277 Lœonillet (Marc), 21 décembre 1929 », 
lire: « 27: Lœuillet (Marc), 21 décembre 1929 »; supprimer: 
« 310 Macchini (Martin-Joseph}, 27 juillet 1914 (libéré) »; au lieu de: 
« 414 Rival ‘Jean-Marm), 23 mai 1952 lire: « 411 Riva] (Jean- 
Marius), 23 mai 1991 », 
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TÉLÉC RAPHISTES 
Pour le grade d'adjudant che. 


leu de: « 13 Mateja !Fernand), 20 oetobre 1922 », 


Page 2%7, an 
Ferdinand), 20 octobre 1922 » 


« Mateja 
SECTION DES COMMIS ET OUVRIERS D'ADMIXISTRATION 
Pour le grade d'adjudant-chef. 
Page 2971, au lieu de: « 11 Claudion (Joseph-Marcel), 16 octobre 


4913 +, lire; « 11 Claudinon (Joseph-Marrel), 16 octobre 1913 ». 


NH, — MILITAIRES DE STATUT LOCAL 


Infanterie. 
l'our le grade de sergent-chef. 


Page 2372, au lieu de: « 12 Vourv Diallo, mle 81%, D, 1, T. C s, 
dire: « 12 Voury Diallo, m'e S1%64, D. L T. C., T. E. ». 


(Le reste sans Changement.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 8 mars 1955 
portant nomination d'un s0us-gouverneur du Crédit foncier de France. 


Par décret en date du 8 mars 195, M. Pierre ANix, directeur général 
des impôts au ministère des finances, est nommé sous-gwiverneur 
du Crédit foncier de France, en remplarement de M, Adéodat 


boissard, 
0 +- 


Décret du 12 mars 1955 
portant nomination du directeur général des impôts, 


Le Président de la R‘publique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 28 juin 41%23 portant règlement sur l’organisation de 
l'administration centrale des finances, ensemb'e les textes qui l'ont 
modifié et complété, et notamment les décrels des 16 avril 1918 et 
mars 1%, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Blot (Robert-Marie-Camil'e), directeur à l'admi- 
Dstralion cenirale des finances, directeur général adjoint des impôts, 
est nommé directeur général des impôts, en remplacement de 
M. Allix, appelé à d'autres fonctions. 

art. 2 — M. Alix (Pierre-Henri) est nommé directeur général 
bonwraire au ministère des finances. 

Art. 2%. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
Je secrétaire d'Elal aux finances el mix affaires éronomiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offwiel de la République française 
et aura son effel à compter du 91 imars 1959. 


Fait à Paris, le 12 mars 1955. 


Par le Préeident de la Répul:ique: 
Le président du conseil des manistres, 
FAURE 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIRNINE PFLIMLIM, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


GUMENT-JULES, 
© 


RENÉ OO1Y. 


Décret du 14 mars 1965 portant délégation de s gnature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret me 55-273 du % février 195% fixant les attributions @1 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques : 

Vu l'arrété du 2% février 1955 portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art, fer, — En cas d'empéchement de M. Goetze, directeur du 
budget, M. Martial-Simon, chef de éervice, MM. Chadzynski, Maïhew, 
Barranlt, Rossard, sous-directeurs à la direction du budget, ont délé. 
gation pour signer, dans la limite de leurs attributions, tous actes, 
arrété, décisions ou Conventions, à l'excusion des décrets, 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
l2 secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires é‘onomiques sont 
chorgés de l'exécution du présent décret, qui éera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet à compter du 
21 février 195. 

Fait à Paris, le 15 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Par arrèlé en date du 9 mars 1955, des crédits ont élé ouverts, 
à titre de fonds de concours, au budget du ministère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1955, au titre des cha: 
pitres ci-après : 

Chap. 91-45. — Services exlérieurs de la direction générale des 

impôts, — Indermnilés et allocations diverses........ 15.220.142 F. 
Chap. 91-47. — Travaux à la tâche de la direction 


générale des 3.411.707 


18.691.819 F. 


—+ 


Par arrêté en dale du 9 mars 195, des crédits ont élé ouverts, 
à titre de fonds de concours, au budget du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1%55, au titre du chapitre 
ci-après : 

Chap. 91-44. — Services extérieurs de la direction générale des 

impôts. — Indemnités et allocations,.............. 9.310.056 F, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Nomination des membres du cabinet 
du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 28 juillet 148, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 17 mars 1955 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 

Arrèle : 

Art, fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer : 

Directeur de cabinet. 

M. Jean Debay, inspecteur de la France d'outre-mer, ancien élève 
de l'école polytechnique. 


Chef de cabinet. 
M. Jean Douzamry, administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, sous-direcleur à l'administration centrale. 
Chef adjoint de cabinet. 
M. Jean Rolin, administrateur en chef de la France d'outre mer. 


Conseiller technique. 
M. Jean Jacquier, inspecteur de la France d'outre-mer, 


Chargé de mission. 
M. Raymond Labelle, ancien élève de l'école normale supérieure. 


Attachés parlementaires. 


M. Pierre Bas, administrateur adjoint de la France d'outre mer. 

M. Georges Noreau, administrateur adjoint de la France d'outre-mer. 

Art. 2, — Le présent arrèlé qui prendra effet à compiler du fer mars 
1955 sera publié au Journal officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 


MAURICE BAYROU. 
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Délégation de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret dn 23 janvier 1917 autorisant les ministres À délé- 
guer, par arrêté, leur signalure; 

Vu les articles 11 et 12 du décret du 3 juin 1939 relatif au made 
d'établissement et à la procédure d'exécution des programmes ten- 
dant à la réalisation des plans d'équipement et de développement 
prévus par la loi du 30 avril 1956; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des memiltres 
du 


Arrèle: 


art, ter, — M, Combier (Marcel), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, sous-directeur du plan à 
l'administration centrale, est autorisé à signer, par délégalion du 
ministre de la France d'outre-mer, jes ordonnances de payement, 
de virement et de délégation concernant la section générale des 
programmes d'exécution des plans décennaux d'équipement des terri- 
iuires d'outre-mer, 

— En cas d'absence où d'empêchement, M. Combier sera 
suppléé par M. Chaumet, administrateur en chef de Ja France 
d'outre-mer, en service à la sous-direclion du plan. 


Fail à Paris, le 8 mars 1955. 
VIERRE-HEXRI TEITGEN, 


0 +- 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
à février 195, Mlle Fredon (Suzanne), attaché de ?e classe à l'insti- 
tut nalional de la slalistique et des éludes économiques, en servire 
délaché au département, est placée dans la position de mission en 
Afrique occidentaie française pour une période maximum de trois 
mois, à compter de la date de son arrivée à Abidjan {Côte d'Ivoire). 


+e+- 


Sages-femmes. 


Par arrété du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 4 février 1955, Mmes N'Daw, née Gomis (Madse;eine), et Ekue, 
née Abbey (Lucie), sages-femgmes africaines, sont admises à faire 
valoir leurs droits à une pension de relraile pour ancienneté de 
services avec dispense de la condilion d'âge, pour compter de la 
date du présent arrèlé. 


Travaux publics. 


Reelificalif au Journal officiel dn 2? mars 1955: page 2277, 
4 colonne, arrêté concernant M. Herhel (Robert): 
Après: 
« A élé titularisé.. au grade d'ingénieur adjuint de 4% class? 
avec ancienneté du 16 juin 1952 », 


Ajouter: 

« Il est attribué à M. Herhel un rappel d'ancienneté de 1 an pour 
service militaires. 

« En application du dernier alinéa de l'article 6 du décret du 
13 juillet 19%4, M. Herhel est promu automatiquement à la 3° classe 
du grade d'ingénieur adjoint pour compter du 16 juin 19%, tant dun 
point de vue de la solde que de l'ancienneté (ranpels pour services 


luilitaires conservés: 1 an) ». 


+0 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Additif au tour de service du {7 mars 1%5: 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


GROUPE DES INGÉNIEURS ADJOINTS DE 2° RT 4° CIASSE 
ET DES ADJOINTS TECHNIQ ES 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Lemaur (Michel) (rejoindra immédiatement). 
M. Watteaux (Martial) (rejoindra immédiatement). 


Pour seruir à Madagas: ar. 


\ 


M. Pinaudean (Bernard) (rejoindra immédiatement), 
M. Giudice (Raymond) (rejoindra immédiatement). 
Pour servir au Cameroun, 
M. Lemaitre (Claude rejoindra immédiatement! 
Ports et rades. 
GROUPE DES CAPITAINES ET LIEUTENANIS DE PONTS 
l'our servir à Madagascar. 


M. Vieuxbled (Jacques) (rejoindra immédiatement), 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modification du règlement de l'école nationale supericure 
des beïux-arts (sections peinture et sculpture). 


Le ministre de l'éducaiion naiionale, 


Vu le décret du 30 septembre 183 portant organisation de l'école 
nalionaie supérieure des beaux-arts 
Vu le règlement des études des sections de pein'ure el de sculplu e, 


modifié notamment par les arrêtés des 20 janvier 
13 septembre 1951, 90 septembre 192 et 4 novembre 


Vu la lettre du directeur de naliona:e superivure des beauxs 
arts en date du 3% janvier 195, 


Arrètle : 


srulpture de l'école nalionae superieure des beaux-arts est moditié 
dinsi qu'il Suit: 


TITRE VII 
Elèves titulaires. Etudes, concours, récompenses. 
fr, — DES CONCOURS D'ADMES SION 


« Art. 21 (Disposilions générales communes aux concours d'ad- 
mission en classe dans les seclions de pentare el de scuipiure - 
Les concours d'admission en fre classe dans la seclion de pe nlture 
ct dans la section de s‘uloture ont lieu chaque année en mai et jun. 

« Chaque concours comprend des épreuves éliminatoires et des 
épreuves complémentaires, toutes notées de 0 à 20, 

« L'ordre dans lequel les candidats subissent la première épreuve 
éliminaloire est déterminé par le sort. 

« Toul candidat oui ne répond pas à l'appel de son nom est consi- 
déré comme renoncant au con'ours, 

« Tout concurrent trouvé en possession de documents quelconques 
ou Surpris à frauder de quelque manière que ce soit pendant une 

: chreuve est mis immédiatement hors de conrours et déféré à une 
commission agissant comme conseil de discipane, commission, 
composée des membres du conseil de dis-.phne el des chefs d'atelier 
de la seclion intéressée, est prés dée par le directeur de l'école, Elle 
peut, après enquête, prononcer Ja peine de l'exelusion d'un cerla n 
hombre de concours d'admission où l'exclusion définitive, 

« Les furmals des épreuves énumérées aux articles 24 bis et 25 ter 
sont donnés ci-dessous à titre indicatf. peuvent être modifiés 
avant le début de chaque épreuve pour toule raison jugée valable 
par la direction de l'évote, 


« Lors de chaque session, une décision ministirie"e fixe séparé 


ment pour chacun des deux concours le nombre des candidats à 
admettre, 

« Les candidats reçus deviennent élèves sligiatres 

« Un candidat qui oblient la première plare lors du jugement de 
l'une des épreuves éliminatoires et qui conserve cette prenmére place 
dans le classement définitif recoit le Utre de premier, 

« Art. 94 bis (Disposilions propres au roncours d'admission en 
fre classe dans la sreton de peinture Le concours d'admission 
en fr elasse dans la de peiniu'e comprend les épreives 
suivantes: 


Epreu es éliminalaires. 


« jo Une figure dessinée d'anrèés le modéle vivant. Durée: dix-sept 
heures trente (cinq séances), Format: Ingres, 

« 20 Une esquisse de composihon peinte, Durée: douze heures. For- 
mal: 6 figure, 

« Cés deux premières épreuves, présentées ensemble au 
jury, sont éliminatoires pou les candidats qui n'ont pas 
oblenu à l'une d'enl'e elles la nole mm nimum fixée par le 
conseil supérieur, 

« 3e Un dessin d'après l'antique, dis-sepl heures (cinq 
Séances), Format: Ingres, 
fo Une figure modelée d'apres modèle vivant. Durée: trente- 


cinq heures (cinq séances), Grandeur: 0,2 mm tre. 
e Chacune de ces quatre éyreuves est affectée du cocfficient 15. 
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Epreuves complémentaires. 


ele Lune épreuve d'éléments d'architecture (intérieur et extérieur 
d'un monument Durce: douze heures, Coefficient : 6. 
Forinal: Ingres. 

e 2 Une interrogation orale d'anatomie avec croquis au tableau. 
Coeffle ent: 

e Je Une interrogation orale de perspective comprenant le rommen- 
lacre d'un ou plusieurs dessins de perspective exeéculés au 
tableau. Coefficient: 6. 

e ie Lne interrogation orale d'histoire de l'art. Coefficient: G. 

es Lne interrogalion orale d'histore de la civilisation. Coeffi- 
cient: 4. 

« Art. 24 ter (Dispositions propres au concours d'admission en 
classe dans la “ection de senipture) — Le concours d'admission 
en fre classe dans la se’tion de sculoture comprend les épreuves 
sui, ant 

Epreuves éliminatoires. 

e fe Une fizure modelée d'après le modèle v.vant: Durée: trente- 
heures uires), Grandeur: mire. 

lne esquisse de composition modelée en bhas-relief, Durée: 
douze heures, Formal: fomd d'esquisse de x 0,91. 

deux épreuve 3, présentées ensemhe au jury, sont 


d'uminaloires pour les candidats qui n'ont pas oblenu à l'une 
d'entre elles La note fixée par le conseil supérieur. 
Un dessin d'après l'antique, Durée: dix-sepk heures (cinq 
inves). Format: Ingres, 
e ke Une figure dessinée d'après le modole vivant, Durée: dix-sept 
heures trente (cinq séances). Format: Ingres. 


« Chacune de ces quatre épreuves est affectée du coefficient 15. 


Epreuves complémentaires. 

« Les cinq épreuves complémentaires du concrurs d'admission en 
dr classe de la section de sculpture sont de méme nalure que Îles 
éureuves complémentaires du concours d'admission dans la section 
de peinture énumérées à l'article 24 bis ci-dessne, 

« Elles sont des mêmes coefficients, 

« Art, 24 qualer (Epreuve réservée aux élèves titulaires du C. A. F. 
A, des candidats à l'admission en fre c'asse titulaires du certi- 
ficat d'aputude à une formation artistique supérieure créé par le 
décret du 24 Juin 
(Le reste de l'article sans changement.) 

Fait à Paris, le 931 janvier 15. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTHO CONNET. 


Conseil supérieur de l'ordre des archtectts. 


Par arrtié en date du ? mars 195, les élections en vue du renou 
vellement du des membres du conseil supérieur de l'ordre des 
Arhuilectes sont mardi 3 mai 195%, au siège dudit conseil 


hipérieur. 
S'i y a leu À un deuxième tour de écrutin, celui-ci sera fixé au 


mai 1955. 
—+ © 


Indemnité tortaitaire spéciale on faveur des personne!s enseignants. 


Rectifleatif au Journal officiel du 12 février 1955: 

Page 1638, 2e colonne, dernière ligne, au liex de: « Recteurs et 
inspecleurs gén'raux de l'instruction publique », lire: « Recteurs, 
inspecteurs généraux de Finstrucliun publique et inspecteurs géné- 
de l'en-eignement technique ». 

Page 169, ?% colonne, HI: Fnseignement dn premier degré, cours 
complémentaires, après: « Instituleurs de cours complémentaires el 
insiiluieurs assmiés conformément aux dispositions de l'articie 3 de 
l'arrêté du février 1919 susvisé, complété par l'arrêté du 16 août. 
1949 », ajouter: « Mouderrès du premier ordre ». 

Mème page, 2e colonne, V: Jeunexse et sports, au leu de: « Institu 
tours délachée et d'légués dans :e5 fonclions de professeurs d'édu- 
cation physique assimilés à ceux des cours complémentaires confor- 
mément aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 16 août 1M9 », 
bre: « Inshtuteurs détachés et délégués dans les functions de profes- 
seurs d'éducalion physique assimilées à ceux des cours comp'émen- 
taires conformément aux dispositions de larticlte 3 de l'arrèlé du 
48 février 1919 susvisé, compl & par l'arrêté du 16 août 1959 ». 


Nomination du président du 80 cengrès national des s:ci.tés savantes. 

Par arrêlé du k mars 1235, M. Clovis Brunel, membre de l'Institut, 
directeur honoraire de l'école nationale des chartes, préeident de la 
section de philoïngie et d'hisioire du comilé des travaux historiques 
el srentifiques, est nommé président du Se congrès naliona des 


soœiclés savantes, 


Architecture. 

Par arrêté en dale du 2 mars 1955. sont nommés architectes en 
chef des bâtiments civils et palais nalionaux, à compter du 1# jan- 
vier 

MM. Arrelche et Lods, anciens membres du conseil général des 
bâliments de France. 

M. Arretche est chargé, en qualité d'architecte en chef, du lycée 
de sSainl-Servan (Ille-et-Vilaine). 


Liste des appareils destinés à l'épreuve pratique expérimentale 
du certificat d'études psychotechniques. 
(Arrêté du 13 avril 1953, art. 4.) 


Dynamomètres ‘à pression et trac- | Test d'attention diffusée. 
lon). Méthode graphique (enregistre- 
Dynarmographe. ments sw cylindre). 
Ergagraphe. Dispositif pour le réflexe psycho- 
Trémomètres. galvanique. 
Tapping. Tachistoscope, 
Pointage de Lahy. Minnesota (manipulation). 
Dexlérimètre de Muede, Passalong d'Alexander. 
bisques de Walther. Anneaux de Landolt (acuité de 
Rondelles de piorkovski. loin). 
Tests d'Heuyer-Baille, Echelle d'acuité de près. 
Test de Couvé, Adaptomètre, 
Tesi de montage (stenquist on|Test d'ishihara ou }Jolack (mo- 
Weinberg). saïque). 
Tourneur. Chromalophanomètre. 
Oméga ou Sinusoide. Appareil à fils pour vision sléréo- 
Wiggly Block. scopique (Michotte-Galifrel), 
Cubes de Kohs Audiomètre, 
Gravimètre, 
Puzzles. Pachoesthésimètre. 
Leviers de Meili ou Transmissions | Compas de Weber. 
de Galifre*. Kinésimètre de Michotte, 
Po nconneuse, Anthropomètre (mesures fonda 
Dispositif de temps de réaction] mentales). 
simple (avec chronoscope). Spiromè!tre. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Validation d'une élection au conseil régional 
de l'ordre des vétérinaires de Paris. 

Par arrèlé du 7 mars 1955, l'élection de M. Drieux, fesseur 
à l'écoe nationale vétérinaire d'Allort, comme membre du conseil 
régional de l'ordre des vétérinaires de Paris, est validée. 

— © 


Par arrèt& du 15 février 195, M. Lenoir (Jean), ingénieur chi- 
miste, licencié ès sciences, a été nommé chef de travaux de tech- 
nologie stagiaire à l'école nationale d'agriculture de Grignon, à la 
suile des résu'tals du concours sur tilres ei sur épreuves ouvert 


le 1er décembre 1955. 
6 


Par arrêté du 18 février 1955, M. Grignac (Pierre), ingénieur 
agriwole, assistant à l'école nationa'e d'agriculture de Montpellier, 
a clé nommé chef de travaux de la chaire d'agriculture dans le 
méme élablissement, à la suile des résullats du concours sur 
titres et sur épreuves ouvert le 25 janvier 1955, et dispensé de 
slage. 


—— —+- 


rural. 


Par arrélé du 8 mars 1%5, les ingénieurs adjoints stagiaires des 
travaux ruraux issus du concours du 9 juin 1954 recevront les 
affectalions suivantes à leur sortie de l’école d'application, compte 
tenu de leur rang de classement et de l'option qu'ils ont faite parmi 
les postes offerts: 

Métropole. — MM. Bernard Goud, Roger Guilbert, Jean Vialle. 

Maroc. — M. Michel Fourot. 

Alrique occidentale française, — MM. Claude Savary, Daniel Veu- 
riot, Armand Didier. 

Madagascar. —= M. Roland Tafloreau. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 14 mars 1955 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des (ravaux publics, des (ransports et 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nominalon des meinbres 
di 

vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à dé'éguer, par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 4 mars 195 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre des travaux publics, des transporls et du tou- 
usine , 

Lécrète : 

et. or, — En l'absence de M. Henri Ziegier, d'rectenr du cabinet 
da tmiuisire, délégation permanente et genérale est donnée 
M. Raymond Panie, conseiller technique, à l'effet de signer, au 
non du ministre des travaux publies, des transports et du lourisme, 
actes, arrètés et décisions, à l'exelusion des décrets. 

ut. 2, — Le présent décret sera publ'é au Journal ojjiviel de la 
République française et portera effel à dater du 24 février 1950. 

Fait à Paris, le 1% mars 1955. 

- EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des trarvaur publics, 
des transports et du tourisme, 
FOOUARD  CORNIGI ION-MOLINIER, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


— 


Décret du 14 mars 1955 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
\u le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Décrèle : 

Art. 47, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Biancard 
lean), directeur des carburants au minisière de l'industrie et du 
commerce, M. Rouelle (Gérard), inspecteur général des ponts et 
chaussées, mis à la disposition du sministère de l'industrie et du 
conmmerce, est habililé à signer, au nom du ministre : 

1» Les décisions d'approbation des marchés et conventions de toute 
naiure afférents à la construction de dépôts d'hydrocarbures, pipe- 
hues el ouvrages annexes; 

2 Les décisions portant approbalion du montant des dépenses à 
chgager pour assurer à la sociélé des transports pétroliers par 
pipe-line les règlements prévus par les conventions visées au para- 
graphe 1°; 
3e Les décisions d'attribution de crédits aux ordonnateurs secon- 
daires chargés de la construction de dépôts d'hydrocarbures, pipe- 
lines et ouvrages annexes ; 

iï” Les décisions porlant attribulion de subventions au bureau de 
recherches de pétrole ; 
n° Les pièces comptables intéressant la gestion du fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerre est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 

£DGAR FAURR, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORE. 


—@ © 
Régies d'avances. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 3 août 195% portant créalion d'une régie d'avances 
auprès des services centraux du ministère de l’industrie et du com- 
Inerce ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
el aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publæs nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%52 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avanres et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des élablissements publics nationarx ou des 
coinptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caulionnement 
imposé à ces agents. 


Arrètent : 


Art. fer, — Le dernier alinéa de l'article ter de l'arrêté du 3 août 
1%4 est remplacé par les alinéas suivants : 

.« Salaires des personnels auxiliaires qui entrent au service de 
l'administralion où qui la quittent dans le courant du mois 

« Salaires et accessoires de salwures des personnels ouvriers et 
acomptes sur ces salaires », 


Art. 2, — L'article 2? de l'arrèté du 3 août 1954 est modiflé comme 
suat : 
« Art. 2, — Le montant de l'avance susceptible d'être consentie 


au régisseur est fixé à 5 .nillions de francs (le reste sans change- 
ment). » 

Art. 3 - Le directeur de l'administration généraie au ministère 
de l'industrie et du commerce et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le fer mars 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration généraie, 
RENÉ BOUFFANDEAL, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
DEVAUX. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le prés dent du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
de la sauté publique et de la population, cite à l'ordre de la Nation: 

M. le docteur Remy {Guy), docteur en médecine, 40, rue Toul, 
à casablanca (Maroc): médecin d'une haute valeur professionnelle 
et morale, A servi pendant près de onze ans comme chirurgien de 
la santé publique au Maroc, où il a toujours manifesté des quaiites 
professionnelles et morales hors de pair. Parti comme volontaire 
aux armées en 1952, s'est distingué par son courage et son ahné- 
gation et a obtenu deux citations en Htaïie et en France, Continuant 
à se dévouer au chevet des malades français el marocains, est tombé 
dans l'accomplissement de <a mission le 3 mars 159. 

Fait à Paris, le 14 mars 165. 

EUGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BENARD LAFAY. 


+e+- 


Conseil supérieur du thermalisme et du climatisme. 


Par arrêté en date du 5 février 1955, a 616 nominé mernbre d@ 
conseil supérieur du thermalisme et du climatisme, dans les condi- 
tions prévues par l'article 4 du décret du 26 mars 1954, en tant 
que personnalité présentant une compétence spéciale en matière de 
thermalisme et de climatisme, un représentant de la confédération 
des syndicats médicaux français, 


+ 


Hôpitaux pshychiatriques. 


Par arrèlé en date du J4 mars 19%, M. Michelou (Roger), directeur 
adininistratif de 1° classe à l'hôpital psychiatrique de Saint-Ylie 
(Jura), est muté, en la même qualité, à l'hôpital psychiatrique de 
Maison-Blanche (Seine-et-Oise), à compter du 1% mars 1955, en reim- 
placement de M. Serpaggi, appelé à d'autres fonctions, 


—-— +. 


Inspection de la santé, 


Par arrêté en date du 10 mars 1%%5, Mme le docteur Desse, médecin 
inspecteur principal de la santé de 2e échelon, directeur départe- 
mental de la santé des Deux-Sèvres, est affectée, en La méme qualité, 
dans le département du Morbihan. 


Par arrêté en date du 10 mars Mme le docteur Juillet-Chasæ 
Sary, médecin inspecteur de la santé de saône-et4Loire, est admise 
à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, à dater du 


{ee avril 1955. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Administration centrale. 


— 


Par orrôtés du 4 février 1955, les avancements d'échelon suivants 
out élé prononrés, à cotmpler des dules indiquées ci-après, dans 
les corps des admmnisiraieurs civils, des agenis supérieurs el des 
secrétaires d'administration de Vl'adiminisiration centrale et de 
d'uffice nahonal des anciens combattants et victimes de Ja guerre: 


Corps des administrateurs civils. 


(A compter du janvier 19%.) 


Andrée), MM. Augé (Georges), Trezeguet (Gaston), 


Mine (ervais 
(2e échelon), ont été élevés au 


administrateurs civils de fre classe 
échelon de leur grade, 

Mine Depolliez (Paulelle), administrateur civil de fre classe 
(tee échelon), à é'é élevée au 2 échelon de son grade. 

M. Henuxis Ausealet (Marcel), M. Kahn (lenri), administrateurs 
civils de 2e classe 2e échelon), ont été élevés au 3 échelon de 
leur grade. 

(A compler du 3 janvier 1955.) 

Miles Gontice (Denise), Pradels (Thérèse), administrateurs civils 
de 2 classe (ft échelon), ont été élevées au 2 échelon de leur 
grade 

2 Corps des agents supérieurs. 


(A compler du 1° janvier 1955. 

M. Lafave (Jean), agent supérieur de fre classe (2 échelon), 
a dié élevé au échelon de son grade. 

Mile Hradesi (Julia), agent supérieur de 2e classe (fer échelon), 
a éié élevée au 2° échelon de son grade. 


Je Corps des srcrélaires d'administration. 


(A compiler du janvier 1955.) 

M. Fclache (Robert), Mme Morin (Marie Louise), secrétaires d'ad- 
principaux (1 échelon), ont élé élerés au 2 échelon 
de leur grade, 

Mme Meriot (Jeanne), Miles Ternat (Marie-Louise), Gueguen 


(Rene), Champiot (Summone), M. Lefebvre (Jean-Marie), secré- 
laires d'administration de fre classe (X échelon), ont été élevés au 


J échelon de leur grade. 
M. Seguy (Robert), secrétaire d'administration de fre classe 
{ter échelon), à été élevé au 2 échelon de son grade. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Programme de l'examen professionnel des contrôleurs civils. 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 


Vu le décret ne 55 86 du 19 janvier 1935 portant règlement d'admi- 
histralion publique pour la fixation du statut particulier des contrô- 
leurs civils et des adjoinis de contrôle au Maroc, 


Arrèle : 
Art, ter — L'examen prévu par l'article 20 du décret susvisé 


ne 86 du 19 janvier 195 pour la promoliun à la 2 classe de 
grade de contrôleur civil comporte les épreuves suivantes : 


A. — Epreuves écriles. 
fe La traduction d'arabe en français d'un texte d'arabe adminis- 


tralif ; 
2° La troduction du français en arabe d'un texte administratif. 


PB. — Fpreuves orales. 


fe Un exposé en arabe sur une question administrative ; 

2e La lecture et la traduction d'une lettre administrative ou judi- 
ciaire avec interrogations grammaticales ; 

Un exercice d'interprétation arahe tenefficient 2); 

fe Une interrogation en français sur l'institution du Chrâa et sa 


procédure. 


C. — Une épreuve d'équitahion. 


Les épreuves sont cotées de © à 20. 

Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 

Le tulal des points exigible pour l'admission est fixé à %. Nut 
ne pen être admis définitivement Si n'a oblenuu une moyens 
générale de 12. 

Art. 2, — Le jury de l'examen est composé, sous la présidence du 
directeur de L'intérieur ou de son délégué. de L'inspecteur du corps 
du contrôle civil, d'un contrôleur civii désigné pur le directeur de 
l'intérieur et d'un professeur de l'institut des hautes études maro- 
cannes désigné par le directeur de l'instruction publique. 

Art, %, — Le commissaire résident général de la République 
francaise an Maroc est chargé de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal offwiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 mars 1955. 


PIERRE JULY. 


Composition de la commission prévue l’article 8 des décrets 
ne: 55-85 et 55-86 du ?9 janvier 1955. 


Le ministre des affaires marocaines el tunisiennes, 

Vu le décret n° 5585 du 19 janvier 1935 portant règlement d'ad- 
Ministration publique pour la fixation du slatut particulier des 
contrôleurs civils en Tunisie, et notamment son article 8; 

Vu le décret ne 55-86 du 19 janvier 4%55 portant règlement a'admi 
histralion publique pour la fixation du statut particulier des contra. 
leurs civils et des adjoints de contrôle au Maroc, et notamment 


son arlicle 8, 
Arréle : 

Art. fer, — La commission prévue à l'article 8 des dévrels nes 55 8j 
et du 19 janvier 195% susvisés est ainsi composée : 

Le directeur général des affaires marocaines el (unisiennes, pré- 
sident, 

Le directeur du cabinet du ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes. 

L'inspecteur des contrôles civils (du Maroc ou de Tunisie). 

Art. 2, — En cas d'absence où d'empéchement, le président et 
les membres de celle commission peuvent étre remplacés par le 
fonetionnaire ou l'agent appelé normalement à les suppléer. 
Art. 3. — Le directeur général des affaires marocaines et luni- 
siennes est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 8 mars 1955. 

PIKARRE JULY. 


—+ — 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires marwaines et tunisiennes, 


Vu le decret no 48-12 du 2% junlet 1958, modifié par le décret 
du 2% août fi, portant règlement d'administralion publique en ce 
qui concerne kes ministériels : 

Vu le décret du 23 février 1%% porlant nomination des membres 


du Gouvernement, 
Arrèle : 
Art, er, — Est nommé au cabinet du ministre des affaires maro- 
caines et lunisiennes 


Conseuier technique. 


M. inspecteur des finances. 
Art. — Le présent arrêté sera puhiié au Journal offxiel de la 
Réput, {rancaise. 


Fait à Paris, le 14 mars 1%». 
PIRRRE JULY, 


MiNISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Budget primitif de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1955. 


Par arrêté interministériel en date du 7 mars 195, les prévisions 
de recelles el de dépenses du budget primitif de l'institut seienti- 
fique et technique des péches maritimes pour l'exercice 1955 sont 
arrèlées à la somme de 105.419.000 F. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 9 mars 1955 déclarant d'utilité publique, en vue d'assurer 
le ftoncti t des services postaux, télégraphiques et téle- 


phoniques à la Bazoge (Sarthe), l'acquisition de l'immeuble ou 
est installé le bureau de poste actuel. 


Par décret en date du 9 mars 195, est déclarée d'utilité publique, 
en vue d'assurer le fonctionnement des services me télégra- 
niques et téléphoniques à la Bazoge (Sarthe), l'acquisition, au 
par voie dexpropriation, d'un immeuble appartenant à 
M. Louvard (Gabriel), et où sont actuellement installés le bureau 
de poste et le logement du receveur, le tout d'une superficie totale 
de 169 mètres carrés, inscrit au cadastre de la Bazoge sous le 
u° J55 de la section C. 


Décrets du 14 mars 1956 portant délégations de signature. 


Le présiaen! du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1937 autorisant les ministres à 
d''eguer leur signature 

Vu le décret no 46-1016 du 10 rani 1946 relatif à l'organisation de 
loadministrahon centrale des postes, télégraphes et téléphones, 
par le décret n° » septembre 1%; 

Vu le décret du iévrier portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 

art, fer, — Dans la limile de ses altributions, M. Legrand, direc- 
Jeur adjoint à la direction du personnel, a délégalion permanente 
du miustre des postes, lélégraphes et téléphones pour signer tous 
actes individueis ou réglementaires que le secrélaire général renvoie 
à sa signature. 

rt. 2 — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones esi 
chargé de l'applicalion du présent décrel, qui sera publié au Journa 
officuel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 195. 


EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
#DOUARD BONNEFOUS. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des postes, lélégraphes et téléphones, 

Va le décret n° 47-2%; du 3 janvier 1917 autorisant les ministres à 
délésuer leur signature 

\u décret du 3 février 1955 portant nomination dés membres 
du monvernement ; 

Vu l'arrêté du 14 mars 19% portant délégation de signature à 
M. Vailluud, directeur des bâtiments et des transports ; 

Vu le décret n° 49-712 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupation 
de logements par les persvnnels civils de l'Etat, 


Décrète 

Art, 9°, — M, Juilienne, directeur adjoint à la direction des 
bâtiments et des transports, est habilité à signer les arrêtés por- 
concession de logement. 

\rt. 2, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
Char de l'application du présent décret, qui sera publié au Journ& 
de la République française, 

Fait à Paris, le 14 mars 1956, 

| EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le munistre des postes, télégraphes ct téléphones, 
EDOUARD BONNEFOUS. 


Délégations de signature, 


Le ministre des postes, télégraphes et téiéphones, 

Vu le décret n° 47-25 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret au 23 février 1%5 portant nomination des membres 
Qu Gouvernement, 


Arrête 


Art. jer, — Dans la iimite de ses attributions, délégation perma- 
Nerte est donnée à M. Labrousse, secrétaire général, à l'eflet de 
Signer, au nom du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
toutes ordonnances de payement, virement et délégation ainsi que 
lous actes individuels ou réglementaires, à l'exceplion des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de déhet 


ei les états exéculaires ainsi que pour les décisions en matière | 
L2 


£unleulieuse, pourveis el réponses aux pourvois, 


art. %. — Dans la limile de leurs attributions: 
MM. Faucon, directeur général des posles ; ; 
Rouviere, directeur général des télécommunications ; 
Lafflay, directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques 
posiaux el des arlicies d'argent: 
Colle, directeur du budget et de la comptabilité; 
Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports, 
unt délégation permanents du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones pour signer lous actes individuels où réglementaires que 
ie secrilaire général renvoie à leur signaiure. 

Dans les mêmes conditions, M. Bertais, sous-directeur chargé du 
service social, est habuité à signer les liquidations de dépenses, les 
engagements de dépenses qui ne soulèvent pas de questions de prin- 
cipe et dent le montant n'excède pas 20 millions de francs, ainsi 
que les marchés, traités, conventions et contrats, lorsque la dépense 
totale n'excède pas 20 mil'ions de francs. 

M. Begoud, sous-directeur à la direction du personnel, est habilité 
À signer les arrôtés de comession, de mvision, d'annulation des 
pen-ions de retrailes, les arrêtés portant concession des prestations 
de l'assurance invalidité du régime de sécurité sociale des function- 
Nnaires 


Art. 3. — Som abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
pren arrété, qui sera publié au Journa officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 14 mars 1% 


EDOUAKD BONNE O! S. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Sur le rapport du serélaire général, 

Vu le décret n° 17-22 du 23 janvier 1M7 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 195 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer — M. Colle, direcleur du budget et de la comptabilité, 
est habilité, par détégalion du mimstre des postes, télégraphes el 
téléphones : 

A émettre loules ordonnances de payement el de délégation; 

A signer touules pièves, 
concernant les dépenses imputables au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, 

En cas d'absence ou d'empéchement de M, Colle, directeur, la 
délégation de signature est transférée à M. Gouachon, directeur: 
joint. 

En cas d'absence ou d'empéchement de MM. Colle et Gonachon, 
celle délégalion est transférée à M. Gemplel, administrateur de c'asse 
chef du bureau de l'ordonnancement géntrai et de 
: comptabilité administrative centrale. 

Art. 2, — M. Lormant, administrateur de fre classe, est autorisé, 
d'une permanente, à signer les extraits d'ordonnan-es de 
délégation, les bordereaux de reprises de crédits el tous autres ordre 
d'annulation se rapportant à des dépenses impulables au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones. 

Art, 3. — M, Lafay, directeur de la caisse nationale d'épargne, 
des chèques poslaux et des articles d'argent, est habilité à signet 
toutes ordonnan:es de payement et de délégation, bordereaux d'éimis 
sion, extraits d'ordonnances de délégation et bons de payement, ainsi 
que louies pièces concernant les dépenses jmpulables au budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne, 

En cas d'absence où d'empèchement de M. Lafflay, directeur, la 
délégation de signature est transférée à MM, CGorrand, directeur 
adjoint, et Chinaud, sousdirecteur. 

En cas d'absence on d'empêchement de MM, Laffay, Gorrand el 
Chinaud, cette délégation est transférée à M, Castex, administrateur 
de 1{re classe, 

Art. 4. — M. Schalck, administrateur de fre classe, est aulori-é, 
d'une manière permanente, à signer les bordereaux d'émis-ion €! 
extraits d'ordonnance de délégation se rapportant à des dépenses 
impulables au budget annexe de la caisse nationale d'épargne, 

Art. 5. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles 
du présent arrèté, 

Art. 6. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré 
sent arrèté, qui sera publié au Journal offiriel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 14 mars 1%, 

EPOUARD BONNEI 


+0+- 


Nomination d'un membre du Cabinet du ministre 
et délégation de signature, 


Le ministwe des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 28 juillet 4948 portant règlement d'adininistriton 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériel: ; 

Vu le décret du 23 février 1%35 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 
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Arrète 
Art, 1e - M. André Saramile, conseiller référendaire à la cour 


des compte est nommé directeur du cabinet du ministre des postes, 
élégraphes et éléphones, 
art. ? Le présent arrêté, qui prendra effet du 25 février 1955, 


sera publie au Journal officiel de la République française, 


ÉDLOUARD BONNEFOUS. 


+0 


Le ministre des postes, lélégraphes et 

Vu Le décret no 17 2 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à dejéguer, par arreté, leur signature ; 

Va le décret Qu 23 février portant nomination des membres 
du Gouvernement 

Vu l'arrêté du 2 mars 19% porlant nomination au cabinet du 
des pos!t télégraphes et 1é'éohones, 


téléphones, 


Arréle 


Art. élégilion permanente est donnée à M. André Saramite, 
directeur du calunet, à l'effet de signer, au nom du ministre des 
pos télégraphes et téléphones, toutes ordonnances de payement, 
virement et délégation, ainsi que tous actes individuels ou réglemen- 
taire lexceplion des décrets 


La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet 
ei les élals exécutoures, ainsi que pour les décisions en matière 


pourvois Cl réponses aux pourvois 


contentieuse 


2 Le présent arrêté, qui prendra effet à compler dn 
2 février fs, sera pablié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 14 mars 1955. 
foot AND DOXNFFOUS, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par un arrcié en date du 106 mars 1965, ont nommés recéveurs 
Purahstes de fre classe, en application des dispositions du code des 
pensions rulitaires d'invalidité el des victimes de la guerre, les can- 
didats désignés ci-apreés : 


Mora ‘Lucien), à Gironde Renedetti { Ambroise), à Tourves 
(Var 
Pelletier ‘seorges), à Tournus Sindalh (Antoine), à Port-Saint- 
(Saône-et-Loir Loui- du-Rhône (Hozches-du- 
Picot (Fernand). à Goderville. Rhone). 
Dufosse (Lucien), à Marquise 


(l'as-de-Ualais). 
Vaultegeard (Jear), à Tnoncn 
Centre (Haulte-Sarrie), 


Martin (Ge rges), à Rouen Sud 
(Seine-Maritime). 

Paunet à Courthezon 
(Vaucluse 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1109 


Ordre du jour du mardi 15 mars 1955. 
A neuf heures trente. {re SÉANCE PUBLIQUE 
4%. — Nominalion, par suile de vacances, de membres de commis- 
sions, 


2. — Vole de la proposition de loi (ne 5264) de M. Defos du Rau 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 13 de Ja 
loi du 29 juillet 1881 sur la presse. (Nos 10132, 10293, — M. Minjoz, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Discussion des proposilions de lai: f° de M. Lefranc et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 7817) tendant à modifier et à compléter 
le décret du 22 septembre 1953, lui-même modifié par le décret du 
0 septembre 1953 relatif à la location-gérance de fonds de com- 
merce: 2° de M. Mignot (ne 8064) tendant à compléter le décret 
n° EN5i du 22 seplembre 1953 relatif à la location-gérance de fonds 


de commerce; 3° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collè- 


gues (n° ®63) tendant à modifier les décrets n° 57871 du 2 ses. 
temmbre 193 et ne 545653 du 30 septembre 1%3 relatifs à la kkation. 
gérance des fonds de commerce; 4 de M. Desson et plusieurs de 
ses collègues (n° 9370) tendant à modifier le décret du 22 se). 
tembre 1%3 (modifié le 30 septembre 1954) relatif à la lation. 
gérance des fonds de commerce et notamment à exclure du champ 
d'application de cerlaines de ses disposilions les entreprises de 
théâtre, de music-hail et de cinéma; 5° de M. Gaston Manent, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues ne 9%) tendant à ajouter 
à l’article du décrel neo du 22 septembre 1953, modifié par 
le décret n° 53-063 du 30 septembre 1953, des dispositions en faveur 
des mutilés de guerre. (Nos 8069, 9964, 10078, M. Mignot, rapporteur ) 
(sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 

4. — Discussion de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues (n° 4129) tendant à assurer, les jours de fête 
légale, le repos et le payement des travailleurs. (Nes 4780, 629, 
KM. — M, Gazicr, rapporteur.) (Scus réserve qu'il y ait débat res. 
treint.) 

5. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationaie, modifié par le Conseil de 14 République, 
relatif aux :nstilutions terriloriales et régionales du Togo sous tutelle 
française, (Nes 973:-10970, -— M, Ninine, rapporteur.) 

6. — Discussion, en deuxième lecture, de la p'oposition de loi, 
adoplée par l'Assemblée nationale, modifiée pur le Conseil de 1: 
République, tendant à abroger les décrets du 11 mai 1953 qui éla- 
tisent des entreprses publiques et portent alleinte aux principes 
essentiels des nalionalisations, (Nos S8S61-89%, — M. Gazier, rap 
porteur.) 

7, — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoplée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de |: 
République, tendant à indemniser les commerçants, industriels el 
artisans sinistrés de la per'e de leur droit au bail. (Nos 9721-1000 
— M. Halbout, rapporteur.) 

8. — liscussion, en deuxième lecture, de la p'oposilion de loi. 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
République, relative au régime des loyers des locaux gérés par le: 
offices publies et les d'habitalions à loyer modéré. (N°s 95% 
— M. Gaubert, raprorteur.) 

9. — Dis‘ussion, en deuxième lecture, de la p'oposilion de Joi 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à modifier les articles Æh, 940, 351 et 342 du 
cade civil relatifs à la reconnaissance des enfants naturels, :Nos 95. 
10013-10%5. — M. Isorni, raprorteur.) 

10. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, rejetée par le Conseil de h 
République, tendant! à modifier l'article 331 dn code civil en ce qui 
concerne la légitimation des enfants adultérins. (Nes 9586-10109-10%4% 
— M, Isorni, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Paul Reynaud 
{ne 10381) tendant à suspendre l'application de l'alinéa 1er de l'ar- 
ticle 21 du règlement, pour les jeudi 17 et vendredi 18 mars 1955. 

2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif 
aux comptes <péciaux du Trésor pour l'année 1955. (Nes 10920-10363. 
— M. Pierre Ferri, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion budgétaire : 

Légion d'honneur et ordre de la Libéralion (suite). (Nos 9306-9656 
reclifié-9720-10314-10973. — M. Frédéric-Dupont, rapporteur.) 

Rudgets annexes des postes, télégraphes et téléphones et caisse 
nationale d'épargne (1: Dispositions conrernant le budget des postes, 
télégraphes et téléphones) (suite). (Nos 9305-9351-10961-10954. — 
M. Dagain, rapporteur.) 

Intérieur (suite). (Nos 9293-9347-0517-05939-10200-10951. — M, Francis 
Lecnhardt, rapporteur.) 

Travail et sécurité sociale (suile). (Nos 9299-9997-10962-109:2. — 
M de Tinguys, rapporteur.) 

Rad odiffusion-télévision française. (Nos 9909-0627-10019-10153. — 
M Maurice-Bokanowski, rapporieur.) 


A vingt et une heures. — Je SÉANCE PUBIIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 15 mars 1965, 


No 969%. — Proposilion de loi de M. de Léotard tendant à modk 
fier la loi du 11 octobre 1910 sur les cumuis d'emplois (reu- 
voyée à la commission du travail). 

No 10241. — Rapport de M. Laforest, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi, adoplé par l'Assem- 
blée nationale, conférant l'autonomie administrative et finau- 
cière aux terres australes et antarctiques françaises. 

No JG — Proposition de loi de M. Frugier tendant à compléter 
le premier alinéa de l'arlic'e 182 du code de la santé pub:ique 
re:alif à la grotection sanitaire de la famille et de J'enfance 
renvoyée à la commission de Ja famille). 


= 


‘me 


sion 


que 


15 Mars 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2559 


No 1029 — Propo:ilion de loi de M. Darou tendant à accorder 
le droit au bénéfice d'une « relraite anticipée » aux anciens 
combattants et victimes de la guerre (renvoyée à la corm- 
mission des pensions). 

Ne 10285. — Proposilion de loi de M. Besset tendant À abroger 
les décrels du 20 janvier 1955 concernant la sécurité sociale 
(renvoyée à ja commission du travail). 

No 10%6. — Proposilion de loi de M. Cogniot tendant à as-iui- 
ler les groiltes ornées aux richesses minières quant à leur 
appartenance à l'Etat (renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 10287. — Proposition de loi de Mme Prin tendant à accorder 
le bénéfice de l'allocation de chômage aux jeunes gens et 
jeunes filles sans travail (renvoyée à la commission du travail). 

No 10297. — Avis transmis par M, le président de lAssemblce 
de l'Union française sur les propositions de loi relatives à 
l'institution d'un régime de prestations familiales pour jes 
travailleurs salariés dans les territoires d'outre-mer. 

N° 10512. — Rapport de M. Charret, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour éviler que l'application de la taxe sur la valeur ajou- 
tée n’entraine une aggravation des charges pour les comtmer- 
çants grossistes. 

No 10%25. — Avis transmis par M. le président de l'Assemiire 
de l'Union française sur la propusition de loi terdant à faire 
reconnaitre Ja mention « mort pour la France » aux Français 
tombés en service commandé en Afrique du Nord. 

No 10345. — Rapport de M. Gaubert, au nom de la commission 
de la reconstruction, sur la proposilion de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 
biique, realive au régime des loyers des locaux gérés par les 
offices publics et les sociétés d'H. L. M. 

No 10%%3 (1). — Proposition de loi adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, rejelée par le Conseil de la République, tendant à Imodi- 
fier l’article 210 du code civil et l'article 519 du code de com- 
mèrce (renvoyée à la commission de la justice). 

No 10357. — Rapport d'information de M. Quénard, nu nom de 
la sous-comimission chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte, créée en exécution dè l'article 70 de la 
loi du 21 mars 1917, complété et modifié par la loi du 3 juil- 
let 1917 et par l'article 3% de la !loi du 31 décembre 153 
(S. O0. F. I. R. A. 

No 10960 (1). — Deuxième lettre rectificative au projet de loi re:alif au 
développement des crédixs affectés aux dépenses du ministère 
de l'intérieur pour l'exercice 195 (renvoyée à la commission 
des finances). 

No 10%61 (1). — Lettre rectificative au projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses des budgets 
annexes des postes, téKzraphes et téléphones et de la caisse 
nationale d'épargne pour l'exercice 195 (1: Dispositions concer- 
nant le budget des postes, télégraphes et téléphones) (renvoyce 
à la commi-sion des finances). 

(1). — Lette rectificative au projet de loi relatif au déve- 
lonpement des crédits aflectés aux dépenses du ministère du 
travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 195 (renvoyée 
à la commission des financest. 

No 10963 (1). — Rapport de M. Pierre Ferri, au nom de la com- 
mission des finances, sur le prejet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, modilié par le Conseil de la République, re:a- 
tif aux comptes spéciaux du frésor pour l'année 1%. 

No 10% (1). — Avis transmis par M. le président de l'Assem- 
blée de l’Union française, sur la proposition de loi relative 
aux conditions d'éligibiiité de certains fonclionnaires dans les 

O. M. et dans les départements et :es arrondissements 
métropolitains et d'outre-mer. 

Ne 10%65. — Avis de M. Charret, au nom de Ja commission de 
la famille, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier les articles 3%, 310, 311 et 312 du code 
civil relatifs à la reconnaissance des enfants naturels, 

No 10366. — Avis de M. Charret, au nom de la commission de la 
famille, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article #1 du code civil en ce qui concerne 
la Kgitimation des enfants adu:térins. 

No 103%9. — Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, modi- 
fié par le Conseil de la République, portant relévement des 
pensions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers comimu- 

; naux volontaires (renvoyé à la commission de l'intérieur). 

N° 10370. — Rapport de M. Ninine, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur le projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, rela- 
tif aux institutions territoriales et régionales du Togo sous 
tutelle française. 

Ne 10371 (1). — Rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardi, 
au nom de la commission des finances, sur le projet de lui 
et les lettres rectificatives au projet de lai relatif au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1955. 

No 10872 (1). — Rapport supplémentaire de M. de Tinguy, au nom 
de la commission Ges finances, sur le pe de ï'oi et la 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère du travaii et 


x 


de la sécurité sociale pour l'exercice 1%5. 


No 10373 li, — Rapport suppémenlaire de M. Frédérie Dupoit, 
au hum de ia commission des finances, sur le projes de 


loi et 1 lettres reclificatives au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses des buduets 
annexes de la Lézion d'honneur et de l'ordre de la Libéracion 
pour l'exercice 

No 10374 (1). — Rapport supolémentaire de M. Dagain, au non 
de la commission des finances, sur le projet de loi et 
lettre rectiticative au projet de loi relalil au développer 
des crédits affeclés aux dépenses des budgets annexes des 
postes, télégraphes et téléphones et de la caisse nallonale 
d'épargne pour l'exercice 199 (1: Disposilions concernant Île 
budget de: postes, télégraphes et téléphones 

N° J0GSI (1, — Proposition de résolution de M. Paul Revnaud 
du réglement pour les jeudi 13 et vendredi 18 mars 
voyce à la commission du suffrage universel), 

No 1039. — Proposilion de loi de M. Minjoz tendant à modifier 
l'article fer de Ja ‘oi du 1? décembre 19%1 tendant à per 
mettre, à titre provisaire, de surseoir aux expulsions de cer 
tains occupants de bonne foi (renvoyée à la conunission de la 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi {7 mars 
1%55, à dix heures (local du 6 bureau) 


Audition de M, Antoine Pinay, ministre des affaires étranszères, 


La commission des boissons se réunira le vendredi 18 mars 4955, à 
neuf heures trente (local de la commission no #92): 

Audition de M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture, sur la 
politique viticole du Gouvernement. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercreit 
mars | à d X Heures 10 il ae la commises 


1, — Nomination des membres des sous-conmaissions de la recher- 


che scientifique, des beaux-arts, des ‘ports. 

HE, — Communication de M, de Léolard sur les examens et 
concours de l'Opéra. 

IN. — Avis de M. Doutrellot sur ,e rapport (no 955!) de M, Frédet 


tendant à prolonger le sursis d'études en fascur des étudiants en 
medecine préparant l'interuat des hôpilaux, 

IV. — Nomination de deux commissaires charsés de suivre les 
{ravaux de la commission des finan’es, 

V. — Nomination du rapporleu: pour avis du projet de Toi (no 55 
(deuxième pan de modernisation et d'équipement), en remplace- 
ment de M. Schmittlein. 

VI, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi 169%) de M. Naegelen (bourses à 
lains enfants fréquentant les écoles du premier degré), en rempia- 
cement de M. Schumittlen; 

Le rapport repris (no 1921) (placement des arlistes de variclés), 
en remplacement de M, Viatte; 

La proposition de loi (n° 248) de M. Marcel Lézer, s‘naleur 
(transfert au Panthéon du corps du capitaine Jean Maridor), en 
remplacement de M. Schmiltiein; 

La proposition de résolution (no 2651) de M, Faraud (développe 
went de l'instruction civique), en templacement de M, Schmiltliein; 

La proposition de résolution (ne 27%) de M. Giovoni seconde 
année de préparalion avec trailement aux concours de sortie des 
écoles normales supérieures), en remplacement de M. Giovoni; 

La proposilion de résolntion (n° 2537) de M. Giovoni (agrégalion 
de lettres et de litlérature moderne), en rempacement de 
M. Schmittlein; 

La proposition de loi (ne 2338; de M, Deixonne (service de san'é 
scolaire et universitaire), en remplacement de M. Schmittilein; 

La proposition de résolution (n° de M. Soustelle du 
grade de directeur d'école publique}, en remplacement de 
M. Schmitl'ein; 

La proposilion de résolution (n° 371) de M. Frédérie Dupont 
(exportation des objets d'art), en remplacement de M, Carlini; 

La proposilion de résolution {no 904) de M, Tourné (exonération 
des taxes sur les vins pour les restaurants universitaires), en 
placement de M. Giovoni; 

La proposilion de résolution (no G55%3) de M. Lefranc (enseigne- 
ment de l'esperanto); 

La proposition de loi (n° 7:93) de M. Charret (dépôt légal des 
affiches et des programmes de théâtre), en remplacement de 
M. Schmittlein ; 

La proposition de loi (n° 9690) modifiée par le Conseil de la 
République (professeurs de judo), en remplacement de M. Soustelle ; 

Le projet de loi (n° 7925) (protection des sites artistiques ou his- 
loriques), en remplacement de M. Soustelle ; 

Le projet de loi (n° %70) ralifilcalion de la convention universelle 
sur les droits d'auteur); 


— 
de 
Ne 
np 
de 
ler 
par 
Ir.) 
vie 
plté 
ue, 
elle 
(1) Tirage restreint, 
pes 
ap 
loi, 
= 
el 
loi. 
les 
1% 
loi 
loi, + 
qui 
and 
par 
361. 
tes, 
ncis 


4 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Mars 105 


La p de ne de M. Badie (citation du 
docteur ='1 citer à l'ordre de la Natiw 

La prop un de loi 0055) de M. Cayeux (extension de la 
9) à la construction de tous les bâtiments civils): 

La de lo de M. Jean-Paul Palewski (extension 
LI 

La de \ de de Lipkowski 

e, de la Libération et dé la 

La prof de 1051) de M. live des 

Li | de Mme Poinso Chapuis 

tre | ag 

La de lo 10150) de M. OQuinson (extension de la 

di 

La ord ion r le Taires d'iIndochine 
ri et vendredi (lo‘al de la commission 
1 (| 

to Le jeudi 17 mars 1955, à dix heures, 

Au on de M. Laforest, secrétaire d'Elat aux Elats associés, 

de Le vendredi #8 mars 1955, à dix heures, 

] Election d'un vice-président, en remplacement de M. Laforest. 

Il Echange de vues sur les d arations du secrétaire d'Etat aux 
Etat 

de M Jean-Paul Pa'owski sur les relations écono- 
miqu et flnancères entre la France et les Elats d'Indochine, 

IN. Pouvoirs de 

tot derses 
Réunions de commissions du mardi 15 mars 1955. 

Commission des finances, à quinze heures, — Local de la commis- 


Commission de l'intér'eur, à quinze heures, — Lacal ne 207. 


Comanission de la presse, à dix sept heures trente, — Lo:al ne 2, 


du suffrage unversel, des constilutionnel!es, du 
et des ,étitons, à heures, Local ne 219 
Commmis-ion du travail et de ;a sécurilé sociale, à quinze heurcs. — 
Local me 271. 
Rectficaiion 


au comple rendu in extenso dela 3% séance du S mars 1955. 
Journal officiel du mars 1%.) 


Dans le serutin (ne 246) sur l'ensemble du projet de budget des 
(Charges Communes, por 
M, Maurice Lenosmand, porté comme avant volé « pour », déclare 


avoir Voulu « conire », 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Crdre du jour du mardi 15 mars 19565. 


A quinze heurcs. SÉANCE PUBLIQUE 
1. nses des ministres aux questions orales suivantes: 


(| M. Naveau expoce à M, le ministre de Fagricullure que la 
2 juillet interdit, dans son article 


loi toujours en du 

l'addition au beurre de régéneérateurs, de parfums, d'essences, d'are 
mes ehomiques, arliiciels où aubies sinnlaires, et que la méme 
ton était étendue par l'article 22 de la loi aux smargarines, 
cléomargarimes et graisses alimentaires diverses; que res dispost- 


Lons ont « pendant la guerre et qu'etfles n'ont jamais 
reprises depius; rappelle les circulaires 165 et du septem- 


bre 1951 aux inspecteurs et agents de répression des fraudes, et 


et les copéralives ailières sont en me- 
sure Je printemps pri n les beurres fermiers non 
CORRE aiatement et d ‘ut être soumes à la pasteu- 
de surseoir à lapotication des disposti 


de LCr les queésliuis cu paralc.e 


quer à tous la mème loi en remettant en vigueur l'article 22 de la loi 
du 2 juillet 19%, plus ulièrement l'interdiction d'emploi de 
diarétyl, considéré comme cancérigène par plusieurs autorité: médi- 
cales, H que: par dé n° 53-959, en date du seplembre 
re ont été expressément annulées les lois des % juillet et 29 août 

0; que celle dernière loi le Gwivernement à déroger 
porairement à la loi du 2 juillet 19%, que, par suite, les dérogations 
lemporaires sont également annulées, et demande en verlu de 
quelle autorisation légale l'usage du diacétyl demeure toléré en 
margarinerie (n° 581). 

IL — M. Pierre Boudet demande à M. le ministre de l'agrieu!- 
lure quelles sont les raisons qui ont motivé le décret n° 531-1019 
du {1 © en ce qui concerne l'attribution à l'institut 
des vins de consommation courante des compétences ayant trait 
aux vins délimités de qualité supérieure (V. I Q. S.)i: signale 
que cette d'cision est de nature à créer aux producteurs de 


. D. Q. de graves difficuités; qu'elle sera interprétée comme 
une mesure de méfiance à leur égard; qu'elle crée une confusjon 
contraire aux intérèts de l'Etat et aux intérêts des | pren 
de vins de qualité: qu'elle eréera immanquablement des conflits 
d'attribution entre l'institut national des vins à lations d'origine 
et l'insbtut national des vins de consommation courante; quelle 
en contradiction ave: les déciarations du chef du Gouvernement 
recommandant aux agriculleurs français les productions de qualité; 
il lui demande s'il n'estime pas opporlun de modifier sur ce point 
le dé ret octobre (n°? 

HE — M. Biatarana demande à M. le min'<sire de la justice 
combien, parmi les trois cents magistrats environ, qui depuis 1919 
ont suivi le <laze spécial de juge d'instruction, exercent encore 
au 2 novembre 1% les fonctions de l'instruction (n° 586). 

IV. — M. Chochoy expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que la loi n° 50-1178 du 30 novembre 1%50 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif a prévu, 
dans son article fer, 6e alinéa, que « les orphelins, les chefs et kes 
soutiens de famille devront, s'ils en font la demande, être affectés 
dans des unilés proches de leur domicile »; lui signale l'émotion 
créée dans l'opinion par l'envoi en Afrique du Nord, pour participer 
aux opéralions du maintien de l'ordre, de pupilles de la nation, 
de soutiens de farmiile, de pères d'un ou de deux enfants, et lui 
demande, tout en re‘onnaissant la nécessilé de' sauvegarder la 
cohésion des unités appelées à maintenir l'ordre dans les secteurs 
opérationnels, quelles mesures il envisage de prendre pour éviler, 
dans un sou-i d'équité, le départ en Afrique du Nord des catégories 
d'appelés précitées (n° a89). 

V. — M. Lilaise demande à M. le ministre de la défense nalionale 
el des forces armées: 1° comment ses services ont pu concilier les 
termes du sixième alinéa de l'article 17 de la loi n° %-1558 du 
Ju novembre 140, prévoyant formellement que «les orphelins, les 
chefs el les souliers de famille devront, s'ils en font Ja Gemande, 
être affecté< dans des unités proches de leur domicile » avec l'entoi 
en Tunisie des jeunes 1ecrnes marifs, pères de famile, orphelins de 
guerre el pupilles de la nation; 2° si une telle mesure est illégale 
(et elle semble bien léêtre), pourquat ses bureaux laissent sins 
réponse les proleslalions élevées par les intéressés et leurs familles 
{ne 590). 

2. — biscussion du projet de loi, adopté par l'Assemb'ée nalionale, 
tendant à complétes l'article 6 de la loi validée du 2 février 19%:2 
relative à l'équarrissage des animaux, (Nos 351, année 1%4, et 57, 
année 19955. — M. de Pontbriand, rapporteur de la commission de 
l'agriculture.) 

3. — biscussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à créer des promotions hors concours dans la 
Légion d'honneur au profit des combattants décorés de la I#gion 
d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de guerre dans la 
période qui va du mois d'août 1913 à la promotion Favolle incluse. 

(Nos 512, année 1954, et 122, année 1%5. — M. Jean Clerc, rappor- 
de la commission de la défense nationale.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant: ouverture el annulation de crédits sur l'exercice 1%n; 
29 ralificaljon de décrels, (Nes 90 et 128, année 1955. — M. Peilenc, 
rapportocur général de la commission des finances.) 

5. — Discussion du projet dé loi, adoplé par l'Assemblée naliona:ie, 
collectif d'ordonnancerment portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 195; 2° ratification de décrets. (Nos 89 et 127, 
année 1%, — M. Pellenr, rapporteur général de la commission des 
finances.) 

6. — hiscussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adop'é par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adoplé, avec modifications, par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxieme lecture, relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 1%5, (Nos 710, année 1954, 14, 40, 45, 91 et 129, année 1%. — 
M. Saller, rapporteur de la commission des finances.) 

7. — liscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère du logement et de la reconstruction pour Lexerecice 15, 
(Nos 5 et 115, année 1955. — M. Bousch, rapperteur de la eomimis- 
sion des finances: et n° 131, année 1955. avis de la commission de 
la reconstriction el des dommages de guerre, — M. Caude Lemai 
tre, rapporleur.) 

8. — Discussion de la proposition de loi, adontée par l'Assemblée 
nationale, relative aux mesures conservatoires (art. 48 à 57 du code 
de prorédure rivile) et modiflant les articles 417, 507, 59, 564, 
617. 663 el 739 dudit code et l'arlicie 416 du code de commerre. 
(Nos anne 1955, 29 et 516, année 195. — M. Jozsau-Marigné, 
rapporteur de la commission de 1a justice et de léxisintion eivile, 
crunminelle et cominerciale ; el ne , «nnée 19:95, avis de la commmis- 
sion GCs finances, M. rapporteur.) 
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Documents mis en distribution le mardi 15 mars 1955. 


Ne 105. — Proposition de loi de M. Dulin tendant à étendre aux 
jeunes artisans ruraux le bénéfice des prêts d'installation aux 
jeunes agriculteurs. 

N° 115. — Rapport de M, Bousch sur le projet de lai relalif au déve- 
loppement des crédits alfe tés aux dépenses du ministère du 
logement et de la reconstruction, 

No 116 (1). — Rapport supplémentaire de M, Jozeau-Marigné sur la 
proposition de loi relalive aux inésures conservatoires, 

No 117. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du mm nistère 
des finances et des affaires économiques (Charges communes), 

» 122, — Rapport de M, Clers sur la proposition de loi tendant à 
créer des promotions hors concours dans la Légion d'honneur 
au profit des combattants décorés dans la période qui va du 
mois d'août 1914 à la promotion Fayolle, 

N° 126. — Proposition de loi de M. Baralgin tendant à modifier l'ar- 
üicle 53 de la loi relative à l'élestion des con-eillers de la Répu 
blique. 

No 127. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi collectif d'ordon- 

nancerment. 

128 (1). — Rapaort de M, Pellene sur le projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1954. 

129. — Rapport de M. Saller sur le projet de loi, adoplé en 
deuxième lecture par l'Assemblée rationale, relatif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère 
de la France d'outre-mer. 

No 191. — Avis de Claude Lemaitre sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
du logement et de la reconstruction, 

1) Nora. — Ce document à été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 14 


© 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 32 du règlement 
‘vice-présidents du Conseil de la République, présidents des comm.s- 
wons et présidents des groupes d'au moins onze membres) est 
ronvoquée par M, ie président, pour le jeudi 13 mars 1%55, à quinze 
beures, au local ne 215, 


Réunions de commissions du mardi 15 mars 1955. 


Commission des affaires étrangères et comm s-ion de la dé’ense 
halionale, à quinze heures, — Local n° 215, 

Commission de la France d'outre-mer, à quatorze heures trente — 
Local ne 215, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 15 mars 1955, 


A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française. {Nes 225, année 1954 et #9, année 
1%. — M. Odru, rapporteur.) 

2. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur une demande en autorisation dé poursuites contre un membre 
de l'Assemblée de l'Union francaise. (Nos 308, année 1951 el 90, année 
15. — M. Guyard, rapporteur.) 

3. — Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
Sident du conseil des ministres, sur le projet de loi portant amnistie 
dans les territoires d'outre-mer; b) la demande d'avis, transmise 
per M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
oi de M. Minjoz el plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
accorder l’armnistie pour les crimes, délits et contraventions à carac- 
politique, commis dans les départements et territoires d'ontre- 
ler et dans les territoires et Elats associés avant le 9e mai 1951; 
C1 la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
hatonale, sur la proposilion de loi de M. Aubarne et plusieurs de 


ses collègues, députés, tendant à l'amnistie de certains crimes, 
délits et contraventions comtmis en Afrique noire française, à Mada- 


gascar et en Algérie, (Nos 925, 202 et 253, année 151 el 31, anne 
— M. Ribéra, rapporteur.) 
4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 


dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant le décret du 
29 septembre porlant réglementation du domaine publie et 
des serviludes d'utihté publique en Afrique occidentale boscaise. 
(Nos 251, année 1954 et 50, année 1995. M. Aulonini, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de ja France d'outre-mer, portant abrogation du décret 
ne 52-512 du 6 mai 1952 modifiant, en ce qui concerne les Etablis- 


sements français de l'Océanie, les dispositions du décret du 30 décem- 
bre 1957 concernant le régime de la transeription, (Nos 404, année 
et 71, année 145, — M. Anlonini, rapporteur.) 

6. Suite de la discussion de: a) la proposition de M. Perier et 


des membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
tendant à aturer l'attention des pouvoirs publics sur la nécessité 
d'améliorer les relations économiques entre la France et les Etats 
associés; la proposition de M. Theetlen tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre en considéralhion les vues équitables que lui 
ont présentées les représentants du commerce franco indoeluinois 
pour prévoir la protechon ruisonnable qui est nécessaire au maintien 
de leurs uctivilés et les Français d'Indochine pour la sanvegarde 
des investissements français dans ce pays; €) la proposition de 
M. Vignes, au nom de l'interéommission chargée d'étudier les rai- 
son<, les conditions et les effels de la dévaluation de Ja piastre indo- 
chinoise tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une consul- 
tation permanente des Elals associés sur les accords commerciaux 
dont la France envisagerait la conclusion avec les pays étrangers; 
d) la proposition de M. Pierre Cornet, au nom de lintercommission 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets de la déva- 
luation de la piastre indochinoise tendant à inviter le Haut Conseil à 
construire à l'intérieur de FUnion française un système 
d'échanges commerciaux ; €) la proposition de M. Roger Dusseaulx, au 
nom de l'intercommission chargée d'éludier les raisons, les conditions 
el les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à € à 
toutes demandes d'aide technique, économique et sociale formulées 
par les Flats associés d'Indochine. (Nos 33, 146, 13, 316, 9319 et 9392, 


année 1954 et 18, année 145. — M. Theellen, rapporteur.) 
7. — Discussion de la demande d'avis, transmise pr M. le prési- 
dent de ! Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à l'adoption 


de mesures concourant à la protection de la santé publique. (Nos 24 
et 55, année 195, — M. Gervain, rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, eur la proposition de loi de M. Ramo- 
net el plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la réorganisa- 
lion des services du commerce extérieur, (Nes 9367, année 1%54 et 
72, année 1955. — M. Troisgros, rapporteur.) 


9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du consein des mministres, sur les projets de décrets présentés 
par M. ministre de la France d'outre-mer: modifiant le décret 
du 25 mars 1934 portant réglementation de l'emploi des étrangers en 
Afrique équatoriale française; modifiant le décret du 11 mars 1939 
portant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique 
dentale française, (Nes 7 et 5, année 1%55. — M. Deroux, rap- 
porteur.) 


10. — Discussion de la prapasi'ion de M. Baze et des membres du 
groupe d'union française et d'action sociale, tendant à demander au 
Louvernement de Répoblique de trouver une solution au pro- 
Lième eurasien par lappiicalion des mesures appropries relevant, 
d'une part, de sa propre initiative et dépendant, d'autre part, d'un 
accord à conlure avec les Elats associés d'indochine, {Nes 40, 
année 69, anuée 19, — M. Polyearpe, rapporteur.) 


11. — Discussion de la proposition de MM. Raphasl-Leygues, 
Hazoume, Chares-André sulien et Mine Malroux, tendant à derngn- 
der au Gouvernement d'assimiler à un centre dramatique de Ja 
métropole le « Théâtre de française » et éventuellement 
d'autres organismes avant le méme objet de diffusion du réperloire 
classique français dans FUnion, ,N°s 22 et GK, année — 
Mruc Malroux, rapporteur.) 


22. — Suile de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Aïduy, Chares, Guillwbert, Alfred Jacohson Jeun Marquet, ten- 
dant à inviter le Gouvernement a prendre toutes mesures propres À 
assurer la construction d'un aérodrome à Tahiti, (Nos 56, 18 et 294, 


année — M. Castex, rapporteur. No année avis 
de la commission des affaires économiques, M. Loste, rapporteur. 
— No fi, année 1054, avis de la commission des affaires financières, 
— M, Cazelles, rapporteur: et n° 209, année 195%, avis de la com- 


mission de la défense de l'Union française, — M, George!, rap- 
porteur.) 


43. — Discussion de la proposilion de MM. Caslex, Charlier, Dède, 
Deroux, Fleury, Guilabert, Ufred Jacobson, Marquet et Repquet, 
tendant à inviter le wouvernement à augmenter d'une facon Wnpor- 
tante les crédits du F. D. E. deslinés à aéronautique des 
T. O. M. et figurant dans l'annexe au projet de n° portant 

| “édit à 


approbalion du deuxième plan quadriennal et à fixer € 
13 milliards, (Nos 31 et 56, annfe 19:53, — M. Caslex, rapporteur, — 
Avis de la commission des affaires fiman:ières, — M, Fontanct, rap- 


porteur. — No année 1955, avis de la commission de la defense 
de j'Union française. M, Rest, rappuricur.) 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 15 mars 1955. 


Ne 67 !1). — Proposition de résolution de M. Georges Monnet tendant 
à dermander à l'Assembiée nationale de voter une loi portant 
extension des attributions du centre natioual du commerce 


aux départements, territoires d'outre-mer et terri- 
toires associés de l'Union française (renvoyée à la commission 
des affaires économ jues). 

Ne 75 (2), — Rafport par M, Bernier, au nom de la commi:sion des 
affaires financières, sur la proposilion (ne année 4954) 
de M, Héline tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
vriaines des dispositions des décrets des 22 et 931 décembre 


19,3, concernant le régune de rémunération des fonctionnaires 
en service dans es départements d'outre-mer el à modifier le 
fonctionnement de la sécurité sociale dans ces départements. 


No 77 (2%). — Rapport par M. Rihéra, au nom de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
Jomaniales, sur: 1° la dermande d'avis (n° 22%5, année 1954), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de loj (A. N. 925%) portant ammnistie dans les terri- 
loires d'outre-mer; 2° la demande d'avis (n° 202, année 1954), 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi (A.N. 8549) de M. Minjoz, député, tendant 
à accorder l'amnistie pour les crimes, délits et contraventions, 
à caractère politique, commis dans les départements et terri- 
loires d'outre-mer et dans les-territaires et Elats associés avant 
le 1er mai 19%; 3° la demande d'avis (n° 273, année 1954), 
transmise par M. le président dé l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi (4. N. 8550) de M. Aubame, député, ten- 
dant à l'amaistie de certains crimes, délits et contraventions 
conms en Afrique noire française, à Madagascar et en Algérie. 

Ne 52  — Proposition de résolution de M. Alfred Bour tendant à 
demander à l'Assemblée nationale de mettre en œuvre la pro- 
cédure de la revision de la Constitution en ce qui concerne 
notamment le titre VII et à inviter l'intercommission chargée 
de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans 
la structure de l'Union, à présenter à cette Assemblée des sug- 
geslions susceptibles d'être transmises au Parlement et au 
“ouvernement touchant la réforme de la structure de ;’Union 
française elle-méime (renvovée à l'intercommission chargée de 
l'étude du role de l'Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l'Union). 

Ne 84 (1 et 4). — Rapport par M. Cazelles, au nom de la commission 
de comptabilité, sur la proposition de résolution portant règle- 
ment des comptes de l'Assembiée de l'Lnion française pour 
l'exercice 

No 85 Demande d'avis, transmise par M, le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la groposilion de résolution (A. N. 992) de 
MM. Sid-Cara et Hakiki, tendant à inviter le Gouvernement À 
conclure des accords internationaux en vue de la création 
l'une Communauté Europe-Afrique. 

Ne 84, — Avis par M. Reyt, au nom de la commission de la défense 
de l'Union française, sur la proposition (ne 31, année 195% de 
M. Castex tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 
d'une façon importante les crédits du F.LD.ES. destinés à 
l'aéronautique des T.0.M. et figurant dans l'annexe au projet 
de loi n° Ki portant approbation du deuxième pian qua- 
driennal et à fixer ce crédit à 13 milliards. 

Ne 39 (4 et 5). — Rapport par M. Odru, au nom de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuiles 
(no 2%5, année 19%) contre un membre de l'Assemblée 
l'Union française. 

De 90 (het 5). — Rapport par M. Guyard, au nom de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites 
(ne 368, année 195%) contre un membre de l'Assemblée de 
l'Union française, 

Nos. — (1) Ces documents ont 6t6 mis à la disposition de Mmes 

et MM. les conseillers de l'Union française le 10 mars 1%%5. 

(2) Ces documents ont été mis À la disposition de Mmes et MM. les 

conseillers de l'Union française le 12 mars 1955. 

(3) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

conseillers de l'Union française le 11 mars 1955. 

(4) Le tirage de ces documents a ét4 limité aux besoins de Mmes 
et MM. les conseillers et des services de l'Assemblée de j'Union fran- 
aise. 

, (5) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

conseillers le 14 mars 1955. 


Convocation de commission. 


L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
FUnion française dans la structure de l'Union se réunira le jeudi 
17 mars 1955, à quatorze heures quinze (local ne 12%), à Versailles: 

Examen des grandes lignes du rapport de M. Alfred Bour, sur la 

position de résolution (ne 82, année 19%) présentée par lui et 

ndant à demander à l'Assemblée nationale de mettre en œuvre 
la procédure de la revision de la Constitution en ce qui concerne 
notamment le titre VIIL et à inviter l'intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la struc- 
ture de l'Union à présenter à celte Assemblée des suggestions Ssuscep- 
fllles d'être transmises au Parlement et au Gouvernement touchant 
la réforme de la structure de l'Union française elle-même, 

© 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocation de commission, 


GROUPE DE TRAVAIL 
POUR L'ÉTUDE RELATIVE AUX MOYENS DE PRÉVENIR LES INONDATION 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIL IS 
ET DU TOURISME) 


L'audition primilivement prévue pour le mercredi 16 mar:, À 
quatorze heures quarante-cinq, de M. Peltier, directeur des vor; 
navigables au ministère des travaux publics, des transports et «1 
tourisme, est reportée à une date ultérieure. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au concours d'admission en 1955 à l'école primaire 
de sylviculture des Barres. 


Les candidats au concours d'admission à l'école primaire de sylvl- 
culiure des Barres seront appelés à subir les épreuves de ce concours 
conformément aux disposilons des articles 9 et 40 de l'arrêté min: 
tériel règlementaire du 5 octobre 1938 Journal ofliciel du 16 octobre 
12538, page 12020). 

Les conditions d'âge fixées par ledit arrêté ont été modifiées par 
les arrêtés ministériels des 28 août 1913 et 6 avril 1949. En con 
eg ce concours est ouvert aux candidats élèves réguliers 4263 
de seize ans au moins et de dix-huit ans au plus au fer juillet 1 
ainsi qu'aux candidats élèves libres âgés de seize ans au moins « 
de vingt ans au plus au 1er juillet 1955. 

Ne peuvent être admis en qualité d'élève régulier que les fils de 
commis, d'adjoints forestiers, d'agents techniques, de chefs de « 
trict, d'ingémieurs des travaux et d'ingénieurs des eaux et forêts 

Chaque candidat devra produire ies pièces énumérées ci-après: 

1° Une demande d'admission au concours rédigée par le candid:! 
et es + par ses parents où par son tuleur (sur papier timbr: 

% fiche individuelle d'état civil; 

3o Un certificat médical attestant qne le candidat a eu la vario 
ou a été vacciné depuis moins de trois ans, qu'il n’a aucun vie 
de constitution, ni aucune infirmité le rendant impropre au servie 
actif; 

4° Pour les candidats élèves libres, l'engagement (sur papier tim- 
bré) des parents ou du tuteur d'acquitter régulièrement le prix € 
la pension pendant tout le temps de leur séjour à l'école. Ce prix 
de pension est actuellement fixé à 100.000 F par an. 

Les dossiers de candidatures, comprenant toutes les pièces énum“- 
rées ci-dessus, devront être adressés avant le 15 mai 1955 aux conser- 
vateurs des eaux et forêts dont relèvent les résidences des candi- 
dats. Ces fonctionnaires leur donneront, sur leur demande, tons 
renseignements relatifs aux épreuves du concours et, le cas échéant, 
à la constitution de leur dossier de candidature. 

Le concours susvisé aura lien dans le courant de la première 
quinzaine du mois de juillet 1955, à une date qui sera précisée ans 
un avenir prochain et qui sera portée à la connaissance des candi- 
dats par les conservateurs des eaux et forêts auxquels ils auront 
remis leur dossier de candidature. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la onzième tranche 
de la loterie nationale 1955. 


Le tirage de la onzième tranche de la loterie nationale 1953 au71 
lieu le mercredi 15 mars 1955, à vingt heures trente, en présent 
du public, 


À 
I 
| 


Il 
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ndi- 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code géncral des impots, art. 802, et 


annexe IV, art. 31 à 9; arrètés des 9 avril 1992, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 19935 et 4 fevrier 1950). 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PUHDANT LE MO!S DE FEVRIER 19:5 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
— — 
NATURE DOCIMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIOX, ADRESSE | CONCESSION à DATE 
de OBSERVATIONS 
lettres. | ou raison sociale des usagers. NAIRES Valeur des empreintes l'autorisation 
IL. — Type À de la Société des machines Haras. 
I. A. So:iélé anonvme « Le Matériel d'en Havas, Quitlances et effets de} 11 février 1955. 
treprise et de travaux publies », commerce: F, 
L. À. H. O., 2, rue Nicolal, à 
Paris. | 


IL — Type C de la Société des machines Havas. 


Guittances et effets de ! 19 février 1955. 
commerce: 010 F à 
99,90 F. 


Havas. 
« Cozetle », 01, rue Vitruve, à 


Il. | à responsabilité limitée 


Paris. 


HI, — Type E de la Société des machines Haras. 


IL EF. Gui Société anonyme « Turover », caoul- Havas, Quittances et effets de} 7 février 195. |Remplace la machine H. E, 
chouc manufacturé, avenue commerce: 0,01 F à ne os. 
Philippe-Auguste, à Paris. 00,9 F. 
LE 656 Société anonyme « Manufacture de Havas. Quittances et effets de! 145 février 1935. [Remplace la machine II. E. 
produits chimiques du Nord, éta- commerce: 0,10 F à ne 00. 
blissements Kullmann », 11, rue 999,90 F. 
de La Baume, à Paris. 
E. Go7 Société anonyme « Kodak-Pathé ». Havas. Quittances et effets de! 14 février 1955. [Remplace Ja machine E. 
31 et 49, avenue Montaigne, à commerce. 0,10 F à ne 153. 
Paris. (Usa, ge: 17, rue François-Jer, 900,90 F. 
à Paris.) 
IV. — Type M de la Société des machines Haras, 
I. M. 701 Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets > 16 février 1955. !'Remplace la machine IT. A, 
«“ Tubophane », 108, rue de Flan- commerce: 1 à 9 F. | ne 970, 
dre, à Paris. 
IL M, 708 Société anonyine dite « Siciéié fran- Havas, Quittances et effets de | 28 février 1955. |Remplace la machine H. M, 
caise de matériel agricole et commerce: O1 F à no 287. 
industriel », 25, rue du Rocher, 92,9 F 
à Paris, sage: 10, rue Pierre- 
Sémard, à Vierzon [Cher!.) 
I M. 712 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de | 16 février 1955, |Remplace Ja machine I A, 
« Anciens établissements Dbestom- commerce: 1 à 9 F. n° 967, 
bes », 25, rue du Sentier, à Paris. 
HI. M, 717 |Sociélé anonyme « Prat-Daniel », Havas. Quittances et effets de | 11 février 1955, 
61, rue Miromesnil, à Paris. commerce: 4 à 9% F. 
JL. M. 702 Société anonyme « Electro-Securit », Havas. Quiltances et effets de! 8 février 1955. 
Pont-du-Lys, à Antibes - Juan-les- commerce ;: 1 à 9 F. 
Pins (Alpes-Maritimes). 
H. M. 733 | Société anonyme « Sofic », Société Havas, Quittances et effets de | 3 février 1955. 
de financement de crédit indus- commerce : 1 à 9 F. 
triel et azricole, ?, rue du Louvre, 
à Paris. 
H. M, 736 | Mme Gabrielle Naggiar, directrice Ilavas, Quittances et effets de | 21 février 1955. 


propriélaire de l'entreprise « Dé- commerce: O1 F à 


pôt phocéen de Ja claussure », 99,9 F. 
6, rue Marce-Sembat, à Marseille 
{Houches-du-Rhône). 
IE. M, Société anonvime « Calenor », rue Havas. Quiltances et effets de | 2% février 1955. 
des Mathurins, n° 937, à Paris. commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 
IE. M. 718 | Société anonyme « Compagnie cen- Havas. Quittances et effets de ! 28 janvier 195. 
trale Rousselot », 50, rue Boileau, commerce: 0,01 F à 
à Paris. 90.9 F. 
IL. M, 719 Société anonvme « Carburants in- Havas, Quittances et effets de | 9 février 1955. 
dustriels du Non », 146, boulevart commerce: 0,1 F à 


Haussmann, à Paris. (U sage: rue 99,9 F. 
des Ecluses-de-Selles, à Cambrai 


[Nord].) 


5 Mars 
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| NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIOX, ADRESSE | CONCESSION. à tibrer pe OBSERVATIONS 
Lettres Nam ros. RAIRES Valeur des empreiates. l'autormalion. 
- 
H M. 701 société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de | 12 février 1955. 
« Etablissements André Bodin », commerce: 0,1 F à 
usine des à bléré (Indre 99,9 
et Laure). 
M 758 |Soviélé anonyme « Toiles et brode Iavas, Quittances et effets de! 7 février 1955. [Remplace la machine I E, 
nes de France » (précédemment commerce: 0,1 F à n° 
dénommée socofret: com 29,9 F. 
merciale pour la France et l'étran 
ger), 1h, rue d'Uzès, à Paris. 
H M 70% société à responsabilité limitée Ilavas, Quiltances et effets de | 14 février 1955. Remplace la machine H. A, 
| « Télé 87 », 87, rue du Commerce, 01 F à n° 
à Paris 9,9 PF. 
M 7174 société à responsabilité limitée Havas, Quiltances et eltets de | 16 février 1950. Remplace la machine H. A. 
E Campion », #5, truc des Francs commerce : 1 à 9 F. n° 971. 
NH M 7 Société anonvine « Antar », Pétroles Havas, Quittances et effets de | 11 février 1955. Précédemment utilisée sous 
de l'Atlantique, anciennes raffine commerce : 1à 9 F li dénomination : « Raffine- 
nes Pechellronn et serco, 4, rue ries françaises de pétrole 
Léon-Jost, à Paris. (l'sage: rue de l'Atlantique », 
Cardinet, 112 bis, à Paris.) 
4 IH M. 793 |Société à responsalilité limitée Havas, Quittances et effets de! 7 février 1965. 
À « Ftablissements Bresson », ave commerce : 1 à 9 F. 
nue Gambetta, n° 241, à Paris. 
H M, 812 Société anonyme « Société générale Iavas, Quittances et effets de | 14 février 1955. Remplace la machine H. A, 
conunerce : 14 à 9 F. n° 069. 


de constructions électriques et 
mécaniques Alsthom », 38, avenue 
Kléber, à Paris. 
M. société anonvme Matériel élec- Iavas, 
trique étanche Martin et Lunel », 
mn avenue de Bobigny, à Noisy- 
e Sec (seine). 
H. M, société à responsabilité limitée Iavas, Quitiances et effets de | 8 février 1955. 
« Montagut », 44, rue La Favetie, à commerce : 1 à 9 F. 
l'aris. (Usage: à Granges-lès-Va- 
lence {Ardèche} 
H M. sit société à responsalilité limitée Havas. Quittances et effets de 
Comploir Auto-ParisRennes », commerce : 1 à 9 F. 
10, rue de Plélo, à Rennes (Ille- 
et-Vilaine), 
M. | Société anonyme « Union de crédit Havas, Quillances et eflets de 
pour le bâtiment » commerce: 1 à 9 F. 
23, avenue Kléber, à Paris. (Usage 
19, rue Lapérouse, à Paris.) 


Quittances et effets de! 2 février 1955. 


commerce : 4 à 9 F. 


9 février 1955. 


18 février 1955. 


8 février 1955. 


H M. Sat Société à responsabilité limitée Iavas, Quittances et effets de 
« Le Joint francais », 8i à 100, rue commerce: 1 à 9 F. 
de Carrières, à Bezons (Seine-et- 
Oise 
IL M, Su M. Albert Lilienfeld, directeur des Havas. Quitltances et eflels de 21 février 195. 
Ftablissements Lihenfeht, rue de commerce 9 F. 


Gerland, mes 15-17, impasse Fau- 


gier, à Lvon (Rhôm 
H M, Société à resnonsabilité limitée Havas, Quitlances et effets de | 21 février 19%. 
Fabrique de meubles $S, A. V. », commerce : 1 à 9 F. 


chemun de Reilly, à Chaumont-en- 


Vexin ‘thise). 
H M. SG0 Société à responsabilité limitée Ilavas. Quittances et effets de | 28 février 1955. 


« bubure et Leverchere », 2%, rue commerce : 1 à 9 F. 

des Fayeltes, à Villefranche-sur- 
saone, 

H M. 862 M. Auguste FEscallier, propriétaire Ilavas, Quittances et effets de | 21 février 1955. [Remplace ta machine H. A. 

des Etablissements Escallier, rue commerce : 1 à 9 F. n° 409. 

François-Massabo, n° 17, à Mar- 

seille (Bouches-du-Rhône), 


H M. #70 société anonvime « L'acétylène dis- Havas, Quitiances et effets de | 9 février 1965. 
ous du SU-ESt », 8, rue Mont- commerce: 1 à 9 F. 
grand, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 

M. Société anonvme « Compas », Com- Havas, Quittances et effets de | 3 févier 1965. 


commerce : 4 à 9 F. 


pagnie commerciale et industrielle 
du papier, 152, rue de Charonne, 
à Paris. 

H M, 872 |sSociété à responsabilité limitée Ilavas, Quittances et effets de| 8 février 1955. 
« Christian Envelier et Css, commerce : 14 à 9 F. 

S2, boulevard de Metz, à Roubaix 


Nord. 
H M. +20 Société anonyme des « Caves et des Havas, Quittances et effets de | 8 février 1965. 
« t producteurs réunis », à Roquefort commerce: 1 à 9 F. 
| Aveyron). | 
IH. M. sgt Société à responsabilité limitée Iavas, Quittances et effets de 31 janvier 1965. 
a J. Richard et Ce », 9, allée commerce : 1 à 9 F. 
Yvonne, à Clamart (Seine), 
M. Société à responsabilité limitée Iavas. Quittances et effets de| février 1965. 
« Lebon et Vernayÿ », fabrique de commerce : 1 à 9 F. 
registres, à Voiron (Isère), 
M Société à responsabilité limitée Ilavas. Quittunces et effets de! 9 février 1955. 
« Delcey », route de Pieusse, à commerce : 1 à 9 F. 
Limoux {Aude). 
IL M, 892 [société en commandite par actions Havas. Quittances et effets de | 21 février 1955. 
« Gouvy et C°», à Diculouard commerce : 4 à 9 F. 
(Meurthe-et-Moselle\, (Usage: rue 


Isabey, n° 2%, à Nancy.) 


| 
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| 
NATURE DES DOCUMEN 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à ax DATE 
de OBSERVATIONS 
Somêses. où raison sociale des ueagere. NAIRES empreintes. l'autorisation 
H. M. 893 |Société anonvme « Source Perrier », Javas. Quiltances et effets de! 9 février 1955. |Remplace Ja machine IH, A, 
à Vergèze (Gard). : commerce: 1 à 9 F. n° J42. 
H M. si société à responsabilité  Jimitée Havas, Quitlances et effets de! 9 février 1955. 
« La Molocullure agenaise », bou- commerce : 1 à 9 F. 


levard de la Liberté, ne 162, à 
Agen (Lot-et-Garonne). 
900 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de ! 21 février 19%. 
« Socorée », roule d'Arras, à commerce : 1 à 9 F. 
Sainte-Olle-lez Cambrai, commune 
de Raillencourt (Nord). 


Sociélé anonyme « Banque de Bor- Huvas, Quiltances et effets de! 21 février 1%5. 
deaux et du Sud-Ouest », 2, cours commerce: 1 à 9 F. . 
de l'Intendance, à Bordeaux (6i- 
ronde). 

M. 003 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de | 21 février 
Laboratoires d'études et de recher- commerce : À à 9 F. 
ches thérapeutiques Aristegui 


« Lerla », 17, rue Bayard, à Pau 
(Usage: cours 
Camou, 44, même ville.) 


910 Société anonvme « Société nouvelle Havas, Quittances et effets de! 7 février 19%. 
des automobiles Unie », 1, quai commerce: 1 à 9 F. 
Nalional, à Puteaux (Scine). 

anonvme « Seignol », Havas, Quittances et effets de! 4 février 1955. 
nue de Madrid, n° 12, à Neuilly- commerce : 1 à 9 F. 
<ur-Scine (Seine), 

Société anonyme « Caisse jindus- Ilavas, Quitiances et effets de 9 février 
trielle de crédit automobile », commerce : 14 à 9 F. 


19 bis, rue Fénelon, à Nîmes 
(Gard). 

H M. mA Société à responsabilité limitée Havas, Quitiances et effets de | 21 février 1%. 
« Etablissements Perfex », Froide- commerce: 1 à 9 F. 
vaux frères, 17, rue de la Rotonde, 
à Besancon (Doubs). 


JL. M. 932 |société anonvme de « Matériaux de Havas, Quitiances et effets de | 28 février 195. 
constructions du Sud-Est », rue commerce : 1 à 9 F. 
de Turenne, n° 27, à Grenoble 
(Isère). 


V. — Type S. M. de la Sotiété des machines S. A. T. A.S. 


£. M. Société anonyme « Librairie Plon »,1 S. A. T. A. £.|Quitlances et effets de! 19 février 1955. 
8, rue Garancière, à Paris, commerce: 001 F à 
F 
|Soriété à responsabilité limitée | S. A. T. A. S.!Quiltances et effets de} 12 février 19955. 
Etablissements Ch. Bygodt », commerce: 0,01 F à 
Gi, rue de Messines, à Saint-André- 09,99 F. 
lez-Lille (Nord). 
0512 |Société anonyme « Nouvelle des !S. A. T. A. £.|Quittances et effets de | 9 février 1965. 
entrepôts modernes de Pantin », commerce: 0,01 F à 
1, quai de lOureq, à Fanlin 99,2 F. 
à fact 6 A. T.A.S.|Quittan et effets 8 fé 19 
£ M. Société anonyme « Manufacture gé-|S. 4. T. A.S. itlances effets évrier ». a 
nérale de ressorts », 107, chaussée commerce : 1 à 9 F. 
Jules-César, à Beauchamp (Secine- 
£ M. 6619 [Société à responsabilité limitée | À. T. A. S.[Quillances el eflels de | février 1955. 
« Café Excella », 28, avenue de commerce : 1 à 9 F. 
Grande-Bretagne, à Clermont-Fer- 
rand Puy-de-Dôme). 
S. M 652 [Société anonyme « Elablissements ! S. A. T. 4. & [Quillances et eflels de! 8 février 1959. 
Laurent père et fs », 34, rue du commerce: 1 à 9 F. 
Novembre, à Saint-Etienne 
(Loire). 
S. M. 0523 [Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S.[Quitlances et eflets de | 3 février 195. 
« Les Tissages sélectionnés Tissel », commerce: 0j F à 
33, rue de Liège, à Paris. NM F. 
S. M 0524 |Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S.|Quiltances et effets de | 8 février 1%%. 
« Comploir général de mercerie commerce : 1 à 99 F. 
et bonneterie J. Conan et », 
24, rue Alsace-Lorraine, à Saint- 
hHrieue (Côles-du-Nord). 
S. M. 002% Société à responsabilité limitée S. A. T. A. S.|Quitlances et eflets de | 21 février 1955. 
« Comptoirs cyclistes », 27, rue commerce : 1 à 9 F. 
Gimeli, à Toulon (Var). 
S. M. 6590 |Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S.|Quillances et effets de | 28 janvier 195. 
« Omnium textiles, articles mé- commerce: 0,04 F à 
nager<, O. T. A. M. », cité "1,99 EF. 
Trévise, à Paris. 
S. M. |Sociélé anonyme « Chaussures | S. A. T. À. S.|Quillances et eflets de | 8 février 195. 
Mayenna », 13 et 15. boulevard commerce : 1 à 9 F. 
du tollège, à Ernée (Mayenne). 
S. M 0633 |Sociéié à responsabilité ° limitée | S. A. T. A. S.|ÇCuiltances et effets de | 16 février 1955. 
« société Central-Pholo », 112, ruc commerce: 1 à 9 F. 
La Buétie, à Paris. Vers 
S. M |Soriélé anonyme « Comptoir de eré- | S. A. T. A. S.iQuiltances et effets de janvier 1955. 
dit automobile, C. €. A. », 35, rue commerce : 1 à 9 F. 
de Châtcaudun, à Paris. 
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d 1. 
ÉMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | concession. |**TURE DES DOCUMENTS DATE 
raison sociale des uengers. NAIRES OBSERVATIONS 
Lettres Numéros Valeur des empreintes l'autorisation ] 
Lett 
M Société en commandite simple ! A. T. A. S.|Quittanres et effets de! 9 février 1955. 
De simazié re brino chaus commerce: 00! F à 
sures », 28-26, rue des Arts, à Lille 9.9 F. 
Nord 
M sociélé à rapilal Variable « Alimen- ! A.T. A. S.|Quittances et effets de | 18 février 19%5. 
F gros », 25, rue Lavoisier, à Paris. | commerce : 1 à 9 F. I 
M Or société à  responsahiité | S. A. T. 4. S.!Quittances et effets de | 15 février 1955. 
Etablissements Kalker », 58, rue | commerce : 1 a 9 F. 
de Par,s, les Lilas (seine | 
5 M 0:19 M. Jacques Giroud, confectionneur, | S. A. T. A. S.|Quittances et effets de | 21 février 195. 
| 1%, cours de la Liberté, à Lyon | commerce: 1 à 9 F li 
Rhone 
EM. | oil M. arfi dit Lartillun (Léon pro- | S A. T. A. S.[Quittances et effets de | 19 février 1955. 
| priétaire des élablissements | commerce: 001 F à 
rue de Savoie, à Paris. F. Il 
Type N. H. de la Société des machines E. C. À. P. 
4 N.1! 1017 LATE de C. A. Ouittances et effets de 2 février 1955. 
 Molubécane », rue Lesauil, à | commerce: 1à 9% F. 
| Pantin (scie 
L Société à responsabilité limitée | s, E. 4. [Quittances et effets de | 2 février 19%5. 
et tôleries Poncini commerce: 
frere 1, 6, ruc Lépin 
Pantin 
NN Société anonvine Etallissements ! E. C. A. [Quitlances et effets de | 23 janvier 1955. 
Ph, et E. Ronreray », commerce: F 1 
rue  Paul-Larle, à Croisy-le-Roi 
IL 
LISTE DES AUTORISATICNS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE FEVRIER 1955 
| | | NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPHEINTES NOMS, PROFESSION, ADREXSE CONCESSION à timbrer de ia décisioe 
Lettres Vuméros cu robes Valeur des empremntes de l'autorisation 
M 
L — Type À de lu Société des machines Havas, 
À Société anonyme « Source Perrier », Havas. \Quittances et effets de, 9 février 1955. ,Remplacée par la machine 
à Vergèe (Gard). commerce: F. | IL M. no M 
Hi A 109 M. Auguste Escaliier, propriélaire Havas. tOriltances el elfets de | 21 février 1955. Remplacée par la machine 
des établissements Escallier, rue commerce: 9 F. I. M. no 862. 
Françcois-Massabo, n° 17, à Mar 
seille Louches-du-Rhône). 
HN A A) société à responsabilité limitée dite Havas. Guillances et effets de 2 mars 19%55. Machine relirée le 8 fé- "Cr 
« Sociéle distributrice de matériel commerce: 9 EF. vrier 1955. 
d'entreprise Dimatiaho », 2, rue 
Nicolal, à Paris. : 
I A po | sociélé à responsabilité limitée Iavas. Quiliances et effets de | 14 février 1955. Remplacée par la machine 
« Télé-S7 », 85, rue du Commerce, commerce: 9 F. | I. M. n° 765. 
à Paris. 
l, A. 6 société À responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets de | 16 février 195%. Remplacée par la machine 5. M. 
« Anciens établissements Les- commerce: F. NH. M. n° 
tombes », 25, rue du Sentier, à 
Paris. 
69 société anonvme « Société générale Havas. Quitiances et effets de | 14 février 1955. |Remplacée par la machine M 
de constru‘tions commerce: F. Il. M. n° 812, 
Imécaniques Alsthom », , ave- 
nue Kléber, à Paris. L 
I 4 570 société à responsabilité  limttee Havas. Guiltances et effets de |! 16 février 1955. Remplacée par la machine 
« Tubophane », 108, rue do Flan commerce: 9 F. H. M. no 701. 
dre, à Parts. 5. M. 
A. société à responsabilité limitée Havas. Qrttances et effets de | 16 février 1%5%. Remplacte par la machine 
« Lampion », 2, rue des Frances commerec : F. M. ne 774. 
Bourgeois, à Paris. 
5. M. 
LI 
I. — Type C de la Société des machines Haras, 
H. 1Sociéié anonyme « Anciens élablis Iavas. Quiliances et effets de! 24 février 195. Machine retirée le 2  fé- 5. M. 
sements René Bancal »  (Suco- commerce: 0,01 F à vrier 1955. 
banc), 54, rue Bayard, à Toulouse 3." 
Haute taronne). 
Société anonyme d'applications nou- Iavas Quiltances et effets de} 21 février 195. |Machine relirée le 8 dé 
velles pour l'assainissement « Ti- commerce: 001 F à cembre 1954. 
mor », avenue d Orsay, à Paris. F. 
0619 [|soctèété à responsabilité limitée Iavas. Quiliances et effets de | 24 février 1%55. | Machine retirée le 15 dé- SU 
« Les Publications de France », commerce: 0,01 F à cembre 1954. s 
éditeur de « Plaisir de Franre », ",2% F. 
15, rue saint-Georges, à l'aris. 
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NAIRES 
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— 
NATURE DES DOCUMENTS DATE 
à de la décision OBSERVATIONS 
de retrait 
Valeur des empreintes de l'autorisation 


EMPREINTES 
Lettres. | Numéros. 
E. 
HE 153 
I E. 538 
E 552 
E. 
E. 612 
E. 627 
JL. M. 4154 
287 
| M. 375 
] 
M, 558 
M. 
d £ M. 0928 
.) 
5. M. 03105 
5. M. 0408 
£ M. 
U. 288 


II, — Type E de la Société des machines Havas. 


Société anonyme « Manufacture de 
roduits chimiques du Nord, éta- 
lissements Kuhlmann », rue 

de la Baume, à Faris. 


anonyme « Kodak-Pathe », 
et 39, avenue Montaigne, 
Parts, (Usage : 17, rue Francois- ter, 
à Faris). 


Société anonyme « Turover », CAOUt- 
chouc manufacturé, avenue 
Philippe-Auguste, à Paris, 


Société à responsabilité limitée 
« Paris-Négoce », 14, rue de la 
Chapelle, à Paris. 


Société anonyme « Toiles et brode- 
ries de France » (précédemment 
dénommée « Socofret »: société 
commerciale pour la France et 
l'étranger), 11, rue d'Uzès, à Paris. 


M. Meyer de Jonz, propriétaire du 
fonds de commerce connu sous 
l'enseigne « Groupement des fabri- 
cants réunis », 5, rue Saint-Augus- 
tin, à Paris, 


M. Daniel Boulanger, architecte gé- 
rant d'immeubles, 4191, rue de 
Courcelles, à Paris. 


IV. — Type M de la Société des machines Haras, 


Société anonyme « Toiles et brodce- 
ries de France », 14, rue d'Uzès, à 
Paris. 


Société anonyme dite « Société fran 
ÇCaise de matériel agricole et in- 
dustriel », 24, rue du Rocher, à 
Paris, (Usage: 410, rue Pierre-sé- 
mard, à Vierzon 


Société à responsabilité limitée 
« Rody », 34, boulevard Voltaire, 
à Paris. (Usage : 14, rue d'Uzès, à 
Paris). 


M. Robert Iabert, 
bles, 39, boulevar 
Vanves (Seine). 


érant d'immeu- 
Stalingrad, à 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Jlavas. 


Ilavas. 


Ilavas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
9,9 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 


Quittances et eflets de 
commerce : 001 F à 
99,9 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,10 F à 
29,90 F 


Quittances et effets de 
commerce : F à 
92,9 F 


Quitiances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
F. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
F. 


Quitlances et effets 
commerce: 0,1 F 
99,9 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
999,9 F. 


Quittances et effets de 
commerce: F à 


99,9 F 


V. — Type S M de la Société des machines S. A.T. 


Société anonyme « Compagnie 
franco-suisse de construction élec- 
trique », 53, rue d'Crgemont, à 
Paris. 


M. Paul-Isaac propriétaire 
du fonds de commerce connu sous 
l'enseigne « Fiablissements P.-I. 


Hamou », 13, ruc Saint-Bernard, à 
Paris, 

Société à responsabilité limitée 
« Etablissements Cero », 12, rue 
des Jeûneurs, à Paris. 

Société à responsabilité limitée 


« Société parisienne de vente 


{S. P. V.) », 1 bis, rue de Paradis, 
à Paris. 
Société à responsabilité limitée 


« Etablissements Sadatex », 6, rue 
de Hanovre, à Paris, 


S. À. T. A. 


S, A. T. A. 


S.yQuittances et effets de 


S. 


commerce : 0,10 F à 


999,90 F. 


Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
99,99 F. 


Quittances et effets de 
cominerce : F à 
99,99 F. 


Quitlances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
99,99 F. 


Quittances et effets de 
commerce: 0,01 F à 
99,99 F. 


A. 


14 février 1955. 


14 février 1955. 


1 février 195 


24 février 1%. 


7 février 1955. 


21 février 1955. 


24 février 1955. 


28 février 1955. 


28 février 1955, 


24 février 1955. 


9 février 1955. 


S. 


24 février 19,5. 


28 février 1955. 


28 février 1955. 


28 février 1955. 


2 février 1955. 


VI. — Type S U de la Société des machines $S, À, T. A.S8,. 


Société anonyme « Manufacture gé- 


nérale de ressurts », 407, chaussée 
Jules-César, à Beauchamp (Seine- 
et-Oise), 


AT.A.S 


commerce : 


S.|Quittances et de | 8 février 1955. 


Remplacée 


ar la machine 
M. E. n° 656, 


Remplacée par la machine 
I. E. n° 657. 


sas la machine 


Machine retirée 
vier 1955. 


le 4 jan- 


r la machine 
H. M. ne nel 


Machine retirée le 10 dé- 
cembre 1954. 


Machine retirée le 
vier 1955. 


it jan- 


Machine retirée le 28 jan- 
vier 1955. 


Remplacée 
H. M 


r la machine 
. n° 


Machine retirée le 10 dé- 
cembre 1454. 

Machine non installée. Autez 
risalion rapportée. 

Machine retirée le 3  jan- 
vier 1955. 

Machine relirée le 17 
vier 195. 

Machine relirée le 24 jan« 
vier 1955. 

Machine retirée le 17 jan- 
vier 1955. 

Machine relirée le 17 jeans 
vier 1955, 

Remplacée 


ar Ja machine 
S. 


. n° 


t 
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Ministère de la santé publique et de la population, 


— 


Auis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice d'Etampes (Seine-et-Oise). 


co! ir épreuves pour le re-rulement d'un rédacteur 
Leu le juin 1%55 à lhôplal-hospie d'Elampe:s 


Peu it seuls participer au concours les candidats jouissant de 
leurs drui civiques el remplissant les condilions suivantes: 

lo Posscder la nationalité francaise depus cinq ans au rmmoins, 
sous réserve de lispositions des artivies et de l'ordonnance 
du 1% octobre portant code de la nationalité française; 

eu, au janvier de l'année du comcours, vingt et un 
ons au moins et trente ans au plus. Toutefois, cette limite d'âge 
est ' l'un temps égal à la durée des <ervices antérieurs civis 
et militaire ouvrant des droits à ins préjudice de 
l'appl les d'<posit le l'article 162 du décret du 29 juillet 
193% 

Etre litulaire du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du bre ipérieur, brevet lofflcer de l'armée artive de 
terre ner ou de l'air, d'u de ipavilté en droil ou 
d'un dij ne équivalent 

sont d spen le Ja production des diplômes, brevets ou certi- 
fl prévus ei-descus les agents complant au moins trois ans de 
services effectifs en qualité de serrétaire d'admmruistration hospita- 


on de commis dans un établissement public d'hospital sation, 
Le indidat ju sexe masculin doivent, en outre, av ir satisfait 


pourront être adimis à concourir qu'après avoir 
été agréés par le prélet de Seine-et-Oise 

Les dossiers de candidatures devront être adresafs, avant le fer mat 
405, à la @réfecture de Seinéet-Olse, d'rection administrative de 
l'aide sociale, 1, rue Jean-Houdon, à Versailles, qui fournira, <ur 
demande, tous nux postulants et, notamment, 
da liste des pièces à dure et le programme détaillé du concours. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Brienon-sur-Armançon (Yonne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de hrienon-sur Armançon (Yonne), 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sons direc- 
teur des hôpitaux et hospices publies établie conformément aux dis- 
positions du décret du 47 avril 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compiler de la publication du présent avis 
au directeur départemental de la population et de l'entraide suciaie 
de l'Yonne, 11, rue du Quatre-Sepltembre, à Auxerre, 


06 


Ministère des travaux publies, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société natianae des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer à partir du 
45 avril 1955 dans le tarif ne 7 un nouveau paragraphe dont les 
dispositions sont reproduites ci après: 


7. — Mégion Nord, 


V. — Charbon de terre agcloméré ou non 
(applicable jusqu'au 31 d'‘emb'e 1955.) 


De Libercourt à Carvin, par rame de 106 tonnes: barème 89. 
(Paris, Le 10 mars 1954.) 


La Sociétt nationate des chemins de ‘er français a soumis à 
l'homologation ministérelle ‘a propasilion de mellre en vigueur un 
taril international pour le transport du charbon de lerre expédié 
ar train complet de Libercourt à Gand-Maritanc via Tourcoing 

nlière. 

Ce taril est déposé dans les garrs Inléressies, où le public peut, 
sur sa demande, en rrendre connaissan'e, 

Waris, le 11 mars 195) 


La Société nationale des chemins de fer francais à soumis x 
l'humologalion ministérielle la proposilion de mettre en vigueur un 
sepiième Supplément au tarif international pour le transpo:t 

lite vitesse de heuilte cok | 
petite vitesse de la heuille et du coke de houille de certaines gares 
des bass.ns de la Ruhr et d'Aix-la-Chapelle à destination de cer- 
taines gares francaises, 

Le supplément est déposé dans les gares intéressées, où le publie 
peut, sur sa demaide, en prendre connaissance. 

Waris, le 11 mars 


La Sociét& nationale des chemins de fer français a soumis x 
l'homologalion ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
tarif international pour le transport de demi-produits sidérurgiques 
de Charlerui-sud à Aulnaye. 
Le tarif est déposs dans les gares in'éressées, où le pubile peut 
sur sa demande, en prendre connaissance, 
(Paris, le 11 mars 195, 


La So:iété nalionale des chemins de ‘fer français à soumis À 
l'homolozgation ministérieile la proposilion de à partir du 
15 avril 1%, comme il est indiqué ci-après, le libellé des disposi 
tions du chapitre 3 ($ 1 4, 2°) du tarif ne 11: 

CuarrtRe 3. — Société nationale des chemins de fer français. 

$ IA 20 D'une gare des régions Est, Nord ou Ouest À une 
£are de la Socié'é natiohale des chemins de fer francais desservant 
directement l'usine destinataire dans l’un des départements 
sui, anis: 


(Le reste sans changement.) 


(Paris, le 10 mars 195.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle meltra en vigueur, le fer avril 
15, un deux ème supplément au tarif internalional pour le trans- 
port des colis express entre la France, la Relgique, le Luxembourg 
el la Sarre, d'une part, l'Allemagne (république fédérale), d'autre 
pari (édition du avril 1954). 

(Paris, le 11 mars 1%5) 


Les chemins de fer du territoire libre de Tries'e élant dorénaiant 
incorporés aux chesnins de fer ilaliens de l'Etat, la Société nat onals 
des chemins de fer français à soumis à l’homologation ministérielle 
une proposition tendant à supprimer le « Règlement provisore pour 
le transport des mar“handises entre la France et le terriloire lilwe 
de Trieste » {édition du 13 septembre 1%), ainsi que les indications 
« Terriloire libre de Trieste » et « Administration provisoire des che- 
mins de fer du terriloire libre de Trieste » qui figurent dans les 
règlements provisoires suivante: 

France/Bulgarie. — Edition du 13 décembre 1953. 

France/Grèce, — Edilion du fer janvier 1955. 

France/Hongrie, — Edit'on dun fer novembre 19351. 

France/Rowmanie, — Edition du fer novembre 1951. 

France/Turquie, — Edition dn fer jmilet 1952, 

France/Yougoslavie. — Edition du fr novembre 1954. 

(Paris, le 12 mars 195) 


La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
20 mars 1%%5, le paragraphe I du chapitre 109 du tarif n° 142, 
comme il est indiqué ci-après et d'insérer à la même date, dans 
ce chapitre, un | sm IL dont les dispositions sont également 
reproduites ci-après : 


TARIF No 12 


Cnarrrre 109. — Région Sud-Est, 
$ — Bauxite brute (215). 
De le Lue et le Cannet à Toulon et exportée per ce point sous 


condition d'un engagement de fidélité de 12 mois à souscrire par 
l'expéditeur, par wagon chargé de 20 tonnes : barème S5. 


$ IT. — Spath-{luor (35). 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 1955.) 


Des Ares, de Fréjus, le Luc et le Cannet et Vidauban à Toulon 
el exporté par ce point. Es 
Sous condition d'un engagement de fidélité de 12 mois à souscrire. 


ar wagon € nnes : me 85. 
(l'aris, le 15 mars 


13 Mars 195 
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2° Prix d'application prévus confcrmément a l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 
de Ja Société nationale des chemins de ler français. 


Conformément à l'article 14 (4°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer francais informe le publie que 


les mesures d'application indiquées ci-après, prises dans le cadre des barèmes à Ina\unutu €t à tuiuiumuyiu des 


à expiration le 51 mars 1955, seront, sauf avis contraire, prorogées : 


DISPOSITIOX PRISE 


dane le cadre du : 


taril. 


chapitre. 


MARCHANDISES 


tarifs homologués, qui viennent 


RELATION 


DATE 
d'application 
de la mesure. 


A. — Jusqu'au 1 décembre 1955, 


Réduction de 10 p. 100 accordfe, par voie de délaxe, dans les relations ci-dessous, pour le transport, en régime accéléré, des marchandises 
suivantes ayant donné licu, au départ, à des circuits de ramassage par route, 


48 


1i 


CAT 


(81) 


4er 


{er 


{er 


4er 


4e 


{4er 


4e 


4er 


Beurre, fromages, gibier abattu, 
lapins moris, œufs, volailles 
mortes, 


Carbonate de chaux précipité... 


Orge 


Vins en wagons-r'<ervoirs où en 
containers-citernes. 


Vins en wagons-réservoirs où en 
containers-citernes, 


Bois destinés à des travaux de 
soutèéneinent, 


Lingelières en fonte............. 


Fil machine en couronnes...... 


Déchets de carton ou de papier 
et vieux papiers destinés à la 
fabrication du carton ou du 
papier, Papier d'emballage non 
dénommé. 


Pâ'es à carton ou à papier...... 


Isolaleurs en 


Bar-le-Duc 


Villencuve-lès-Avignon 


B. — Jusqu'au 91 mars 1956. 


Une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français 
située dans les déparlements 
de l'Aisne, de l'Aube, du Cher, 
de  l'Eure-t-Loir, de l'Indre, 
du Loir-et-Cher, du Loiret, de 
la Marne, de Ja Seine-e!-Marne, 
de la Seine -et- Oise el de 
l'Yonne, 


Une gare quelconque des régions 
Sud-Est ou Sud-Ouest située 
dans les d“parlements de 
l'Aude, du Gard, de l'Héraull 
el des Pyrénées-Orientales, 


Inc gare du réseau d'intérêt 
local de 1 Hérault, 


Une gare quelconque €e la 
Société nationale des chemins 
de fer français, 


@) 


b) Une gare des régions Sud- 
Ouest ou Ouest, 
Le Creusot-Montchanin....... 


LONLWY 


De gares désignées de la région 
parisienne, 
ou vice 


Verrières-frontière ........... 


Marseille - Maritime, 


Avignon, Béziers, Grenoble, Lyon, 1 
Marseille, Montpellier, Nar- 
boune, Nice, Nimes, Perpignan, 


Toulon. 


Perpignan 
Zouffigen-frontière ........, | 


Champigneulles, Charmes (Vos- 
ges,, Dompaire, Nancy (loutes 
gares), Pont-à-Miousson, Saint 
Mihiel, Xertigny. 


Bordeaux toutes gares), la Souyse, 
Bayonne, Pau, Taabes, la 
Grave-d'Ainbarès, 


Bordeaux {toutes gares), Bayonne, 
Dax, la Grave-Jd'Ambarès, Pau, 
la Souy<, Tarbes. 


Une gare des régions Est ou Nord 


desservant directement des 
houillères el adressées à ces 
houillèrez, 


Une gare de la région Sud-Ouest 
des départements du Tarn ou 
de l'Aveyron desservant direc- 
tement des houillères et adres- 


sées directoiment à ces houl 


lères, 


Thiwnville-Ebange 


Bourbourg 


Vernon 


versa. 


Trinquetail'e 


Port - Suint- 


Lou.s-du-Rhône. 


{er 


ter 


12 mai 1951. 


43 juin 1951. 


4er avril 1951, 


1052. 
1054, 


novembre 
novembre 


1952, 


novembre 
novembre 


avril 1931, 
avril 1959. 


11 
10 


10 avril 1954, 


avril 1954, 
juin 1954. 


avril 


C mai 1959. 


avril 195% 


19 mai 1951, 


(Paris, le 15 mars 1955.) 
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Contormément à l'article 15 (le, b) de son cabier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le publie que, 
avis contraire, les prix des haremes fés ci-dessous, compns dans la limile des barètne:s à eminimum et à maximum prévus au cha- 
pitre Lee du tarif n° 8 scront percus, à partir du % mars 1:55 pour une période qui, Sauf prorogalion, prendra fin un an après la dale de 
puise en vigueur, 

Chamtee 3%, — Société naliunale des chemins de fer français. 


Paragraphe 165. 


RELATIOXS 
à - chargé de : 


de 


marchandises. de | 


Allume feu (259). Une gore de la région Sud-Ouest située dans | Une gare quelconque de | 10 tonnes. | Jusqu'à 199 km... Barème 59. 
les département: de la Gironde el des la Société nationale des COR RER . Barème a. 
Landes. chemins de fer français. 


Lorsque le tonnage des envois d'allume fou expédiés au départ d'une gare de la région Sud-Our<t située dans les départements de Ja 
Gironde et des Landes, dans les comlilions cidessus, où en application des prix prévus au chapitre {7 du présent tarif, par un même expé- 
diteur où par des expéditeurs différents adhérant à un meme groupement, atteindra 1.200 lonnes par an, il sera accordé à cet expéditeur 
ur des taxes de transport payées par application du présent paragraphe 165 à l'exclusion du droit 


ou à sroupn nent par voie de délaxe, 

d'enregistrement et de timbre, une réduehon dont le lanx sera ésal au laux moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages expédiés par ledit l 
. expétieur où ledit groupement d'une réduction ue 15 p. 100 pour le tonnage en excédent de 1.200 tonnes, sans que la réduction appliquée 
C puisse étre supéricure à 3 p. 100. (Paris, le 15 mars 1955.) 


3° Décisions ministérielles intervenres sur les proposi:ions de tarifs. COTE DES CHANGES 
{La indiquée en tête de chaque affaire est celle de la dérision 
ministémelie, La dote du Journal offieiel mentionne est celle du 
qu à pubic la proposition.) VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
\. — Homoilogations. 
2 mars 1955 Socièté nationale des chemins de fer français et vernis Coure timites | Cour: extrêmes 
chemun de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure. course : 
posthion du 1e février 1955 tendant: coiée Pays Denise Parité cotés à la Bourse 
sa \ un abaissement de la taxe de tran<bordement prévue anx æe par la Banque du 
chapitres di, paragraphe XX, et paragraphe 1, du tarif ne 7 
ir les transports de charbon de lerre aggloméré où non, el de Bourse. 18 mare 155. 
ignite ; 
une modification corrélalive du recueil TA. ‘Journal ofliciel | 
du 1% fevrier 
Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 31006 | Unis | 
de mise en visueur à Cater du 135 domnée par déci- 
Siun du 2? février 195, (Journal offic.el du mars 1%.) 3% |Canoda , 1 $ Can. 2605 
murs Secièté nationale des chemins de fer frangais et 
chemin de ter de Lens-Sainto-Elisabeth à la Bassée-Violaines. — 163 | Côte Fse Somalis 1004 | | 
” Proposition du 10 février 195 tendant à étendre : | 
te lo A l'ensemble de Ja Sociélé nalionae des chemins de fer 2 
français les disposilions figurant au chapitre 51, para- 8238 | Allewagneoccid | 100D Mk! 33 |4271.. RM6..| 8287. 8236. 
graphe XII A du tarif n° f1; 
do A l'ensembie des gares de la Société nationale des chemins 700 #9 | Belgique …..... ! 100 F b. 700 6055 575} 700.. 
de fer français situées à l'intérieur du périmètre de la grande 
ceinture de Paris ou sur ce périmètre el aux gares spécialement 
désignées au chapitre 3, paragraphe VE, des di<positions figu- 5009 .. |'Osnemark ..... | 100c | 508522 | 5057 50 
rant au chapitre oi, paragraphe XII D du tarif ne 11. (Journal 
officiel du 13 février 1955.) 07690 | Gde-Pretagne | 1 liv st 9265 9: 
BE mars 1955. — Société mationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 février 1933 tendani: 4830 50 | Norvège ....... | 100 | 4000 .. | 486350 4007 .. | 4851.. 
{+ A l'insertion au chapitre 2, paragraphe F du tarif ne 11, 
d'un renvoi comportant une nouvelle tariflcealion par wagon “D 020: 
chargé de 20 tonnes en faveur de la ponzzolane transportée pen- 
dant la période du mars au 20 septembre 1953: 
A l'ahaissement à 100 km du minimum de dislanre prévu 6719... | Suède ......... | | 6765625 |6715.. 6916560 | 6:17. L 
pour l'application du chapitre précité, (Journal officiel du 
13 février 1955.) | À Suisse 10016. | 6068 | :062.. 7061 5 
Homologation acrordie, À titre provisaire, après autorisation de 
mise en vigueur, À dater du fer 195, donnée par décision 
du 22 fCvrier 1955. (Journal oflicret du 1er mars 19%.) 13% .. [Autriche | 100 scb 14615 |133605 12625! 1350.. .... … 
1002 .. | Égypte ......…. | 4 liv | 1005 04 1043... | 100075 
4 Erratum. 
56 53 Italie 100 lire. 008 55 59 56 43 43 
Erralum an Journal officiel du & mars 1955: Tarifs de transpeor!s 
Sur les chemins de fer d'intérèt général, page colonne : 2300 | Mexique ....... | 100 pes. | 2500... |2779.. 2821...) 2700.. 2799. 
HN y a: 
A. — Homologations. 1208 25 | Portugal | 100 | 121739 | 120825 
sur 50 | Tchécwiorsquie | 100 | 4907 50 | 420750 … 
B. — Homologalions,. 
À. 41: 55 Yougoslavie 100 dis. 116 666 115 70 111 60 
Il faut : a 
A. — lMomologations, 
B. — Aulorisation provisoire. 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres........ 1000 » 
Paris — lmprimeris des Journaux efficisis, 31, quai Vollaire 
Le Directeur des Journeux (1. Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
Jess Pace MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


BOZEL-MALETRA 

Société industrielle de produits chimiques. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 920.935.00 F 

SIÈGE SOCIAL 3S, RUE DE LISBONXE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 21607. 


Avis aux porteurs d'obligetions de 2.00 F 5 0,0 ‘er-4 0/0) 
(cmussion 1912). 


Tirage au sort annuel des o'ligations à rembourser le 25 avril 1555. 


Usant de la faculté qui jui a été réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0/0 (ex-4 0/0) de F 1912, et en se confor- 
mant aux dispositions adoctées par l'assemblée générale des por- 
teurs d'obligations en date Gu %# octobre 1952, la société a rachete 
sur le marché le nombre d'obliralions nécessaire pour épuiser 
totalité de l'annuité prévue pour ie service de l'intérèt et de :’amor- 
tissement de l'emprunt au 25 avril 

En conséquence, il ne sera pa> eflectué de tirage au sort. 

Ces rachats effectués, obiigations restent en circulation. 

Les obligations amorties antérieurement ont été ézalement rache- 
iées en Bourse. Le conseil d'adininistration. 


PROGIL 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 DE FRANCS 
DIVISE EN 240.00 DE 540) F TOUTES EXTIÈREMENT LIBÉNÉES 
SIÈGE SOCIAL: 77, RUE MIROMESXI, PARIS 
Registre du commerce: Seine 319680 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 12 ans de 50.009 bons 6 0 0 1955 de 10.000 F, 
remboursables à 10.500 F, émis en février 1955. 


+ à DATES NOMBRE DE TITRES 
r 

des tirages. des remboursements. en circulation. à omortir 
1 ter février 1086... 7.000 3.011 

2 — 46.986 

4 _ sé cod 40.422 3.560 

ù 35.872 3.761 

7 _ 24,129 4.206 

8 91.993 4.117 

9 2). 1:6 4.701 

11 10,906 5.253 

20.009 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'effec- 
lueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
bons à amortir seront appelés au remboursement à partir de re 
numéro suivant Ja suite naturelle des nombres, compte tenu des 
bons amortis ou rachetés antérieurement, jusqu'à concurrence du 
nombre de bons dont l'amortissement est à effectuer, Pour lappli- 
Calion de ces dispositions, le numéro un sera considéré comme 
succédant au dernier numéro, 


TISSAGES DE VIZILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE Fhancg 
SIÈGE SOCIAL: 99-09, NUE DE ChéQui, LYON 
R. C.: Lyon n° 160 B, 


Obligations 6 3 4 0 0 1952 de 10.000 F. 
Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société à procédé au rachat en Bourse de 103 obligations repré- 
sentant la Imoilié de l'amortissement prévu pour le 15 mars 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 104 obligations représentant l'autre 
moitié de l'amortissement sorties au tirage effectué le 23 fée- 
vrier 1955 et remboursables à partir du 15 mars 1955, coupon 
n° 4 (15 mars 1956) et suivants attachés; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

9 à 208 remboursement 15 mars 1953 à 10081 F). 

4.4 à 1.615 (remboursement 15 mars 1955 à 10.25% F). 
1.%%4 à 2.043 (remboursement 15 mars 1%54 à 10172 F). 


PETIT TUBE DE PRECISION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.000.000 DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 10, PLACE VOLTAIRE, PARIS (11°) 
R. C.: Seine 157697. 


LE 


Oblgations de 2.000 F 6 1916 (er-4 1/4 0/0). 


Septième tirage d'amortissement. 
Usant de Ja faculté en s'est réservée au moment de l'émission, 
la société Le Petit Tube de précision a procédé au rachat de 
121 obligalions 6 0/0 dont l'amortissement est prévu pour Je 
15 avril 
En conséquence, 1! ne sera pas effectué de tirage au sort en 1955. 
Les amortissements antérieurs ont (lé eflectués par voie de 
rachats. 


SOCIETE ANONYME des IMMEUBEES de PARIS 
AU CAPITAL DE 13.000.000 DE FRANS 
1, Vixon, PARIS 
Rezisire au commerce : Seine n° 11910, 


Obligations 35 1/2 00 19%. 


Liste des 44 obligations sorties au tirage du 3 mars 1955, constituant 
le solde des 383 obligations du vingtième amortissement, 339 ayant 
été rachetees et livrees à la date du tirage. 


1:6 656 740 7614 016.267 6.446 7.719 7.852 
1.129 1.647 1.708 1.710 1.751 | 7.867 7.952 8.064 8.%9 8.520 
2.110 2.8% 2,955 3.499 3.597 | 8.526 8.655 #.674 8.711 

0,851 


3.141 4.069 4.109 4.29) | 9.102 9.611 9.744 
4.534 4.921 5.120 5.431 | 
Ces obligations seront remboursables à 1001 F à partir du 45 avril 
1955, coupon n° 51 attaché, aux caisses des établissements suivants: 
Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann, Paris: 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris. 
Les précédents amortissements ont été effectués par rachats. 


. 
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LIBRAIRIE HACHETTE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 600.000.) DE FRANCS 


SOCIAL: 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS (6°) 12 
R. C.: Seine ne 55390, 
1 
1: 
Liste numérique des séries contenant les 1.575 obligations 5 0 0 1930 sorties au quinzième tirage, le 16 février 1955 1é 
(soide de la vingtième annuité d'amortissement) et des séries contenant des obiigations amorties antérieurement et non remboursées. + 
(RATE ANNÉE | ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMEROS | NLMEÉROS d'amortss NUMÉROS d'amertrs- NUMÉROS d'amortsæ- NUMÉROS d'amortiæ. 
11 à 15 3.441 à 6.186 à 6G.1%) st à 9.65 54 12.556 à 12.59 
à 3 3.471 à 9.475 6.401 à 6.495 12 9.706 à 9.710 12.73% à 12.730 5% 
à #) à 19 6. à 9,711 à 9.72 12.801 à 12.805 53 
fo, à 3.556 à 6.526 à 6.54) M 0.716 à 9.180 12,906 à 12.910 1€ 
1” ot 1.6 À »11 à 6.1: 52 9.789 | 12.41 à 55 
à 1.586 à 3.30 55 6.35%; à 6.40 55 0.796 à 9.800 50 12.951 à 12.95 
à 1x 1.061 à 6.621 à 6.02 nt à 9.N2» 12.061 à 12.065 Do 
à 4.711 à 3.715 6.716 à 55 à 9.810 12.044 à 12.970 16 
on à 3.716 à 3.73% à 6G.NM) 0.851 à 9.855 12.971 à 12.980 
à 110 à 3.17% 59 à 6.K10 HO à 9.805 09 12.901 à 12.99 55 it 
210 à à 6.871 à 6.875 0.976 à 9.0 59 12.996 à 13.000 51 10 
281 à 3.86 à à 55 10.101 à 10.105 13.041 à 13.045 
à à | 6.906 à 6.10 10.131 à 10.125 43 13.051 à 13.00% 
à à 6.971 à 6.95 10.241 à 10.25 51 42.101 à 135.105 
à 1.945 à 3.100 7.011 à 7.015 10,2% à 10.240 50 13.116 à 13.120 o1 L 
à 529 à 3.92% 7.016 à 7.02% 16.256 à 10.214 à 12.05 5? 
#i) 54 3.066 51 7.056 à 7.064) 53 10.25%; à 10.290 15.141 à 13.145 
à 1.956 à 5.00 7.001 à 7.0 17 10. à 12.151 à 13.15 
à à 7.101 à 7.105 10.221 à 10.225 13.101 à 135 19 1 
à 62») 1.01 à 4.00% 1.176 à 7.180 10.531 à 10.355 13.211 à 13.215 
66 à 1.056 à 4.080 51 Il 7.211 à 7.215 54 10.366 à 10.370 13.226 à 13.20 1 
em à 4.086 à 52 à 5 à 10.415 46 13.92% à 13.%0 
à ALU 1.0 à 4.09 à 7.10 10.453565 à 10.440 13.261 à 13.265 
"M à 15 55 1.116 à 4.1% 7.486 à 7.41%) HN) 10,441 à 10.45 12.206 à 13.200 5 1 
À Shi à 6.171 à 4.175 | 7.491 à 7.11% 10.465 à 10.470 51 13.306 à 13.10 
à 1.176 à 4.160 52 | 7.196 à 10.606 à 10.610 59 13.351 à 13.359 54 
d #76 à SM) 1.216 à 4.2N 7.916 à 7.539 51 10.626 à 10.640 5 13.496 à 13.44 55 
un à 1.246 à 4.20 7.561 à 7.45 10.06% à 10.700 5 43.416 à 13.40 
Le à Na) À 4.25% 55 7.581 à 7.545 10.701 à 10.705 55 13.481 à 13.485 59 1 
o6t à 1.406 À 4.410 st 7.6 à 7.610 55 10.811 à 10.855 55 12.186 à 17.400 
1.011 à 1.015 à 4.415 7.621 à 7.62% 52 10.861 à 10.865 55 12,5% à 13.52% 5 
1.03% à 1.090 à 4.455 1.626 à 10.921 à 10.925 55 13.626 à 13.630 5% 
1.161 à 1.160 | à 4.460 5 à 7.6 10,974 à 10.975 12.636 à 13.610 5 1 
1.166 à 1.120 À 4.479 71.681 à 11.035 à 11.00 55 13.601 à 13.653 54 
1.241 à 1.2 1.50 à 4.50 55 7.756 À 7.7 11.091 à 11.075 54 13.686 À 12.600 
1.%6 1.20 1.621 à 4.05 54 1.796 à 7.80 51 à 11.045 13.696 à 13.700 
1. à 1.0 55 1.661 à 4.665 55 1.811 à 7.N15 11.111 à 11.115 55 12.751 à 13.755 54 
1.6 à 1.706 À 4.710 55 7.816 à 7.82 48 11.151 à 11.155 53 13.821 à 13.890 55 
à 1.37 1.156 à 4.70 7.835 à 7.80 11.161 à 41.16» 53 43.801 à 13.55 55 1 
1.396 À 1.405 55 4.711 à 4.755 à 11.171 à 11.175 55 13.881 à 13.885 54 
à 1.45 1.786 à 7.876 à 11.191 à 11.19 59 13.801 à 13.805 1 
à 1.45 à 4 55 7.901 à 11.216 à 11.229 59 13.916 à 12.920 54 1 
1.526 À 1.5: à 59 7.99% à 7.910 14.241 à 11.255 54 13.941 à 13.945 59 1 
1.56 à 1.544) 54 8.081 à S.0N5 11.316 à 11.920 55 1.086 à 14.090 1 
4 1. 0m) 1.001 à 4.95 à 55 11.246 à 11.20 48 14.091 à 11.09%» 1 
4.721 à 1.725 19 à 4.99 55 8.116 à S.1M 55 11.516 à 11.429 11.116 à 14.120 
1.7% à 47 5.076 À 3.080 Si 8.166 à à 11.445 55 14.126 à 14.130 
1.82% À 5.116 à 5.120 Il 8.226 à à 11.455 55 15.196 à 14.200 
AN à 18% 53 À 5.115 Suit à 8.09 11.161 à 11.469 55 14.206 à 14.25 5 1 
à à 5.15 51 8.386 À 11.476 à 11.190 55 14.221 à 14.25 54 1 
à 1.970 à 15 8.3 à 92 à 11.515 51 11.201 à 14.905 59 
9 006 à ?.010 55 « 5.186 à 5.1% 59 8.121 à 8.429 51 11.566 à 11.57 14.321 à 14.395 1 
2.046 à 2.004) SA! à 5.215 55 8.436 à 8.410 11.601 à 11.605 53 14.3 à 11.35 1 
à 2.06 5.286 à 95.20 8.476 à 8.480 55 11.611 à 11.615 44.286 à 14.30 1 
2.12% à à 5.30 55 8.506 à 8.510 5 11.616 à 11.625 14.406 à 14.510 53 
2.151 à 2.15 5.461 à 5.469 55 8.511 à 8.520 11.706 à 11.710 51 14.46! à 11.460 1 
2.21 2.275 À 5.510 à 55 11.721 à 11.720 14.496 à 14.500 LA 
2.2 à 2.10 à à 8.635 à 11.740 15.581 à 14.580 1 
2.376 à à 5.50% 19 à 8.60) 54 11.786 à 11.700 55 14.621 à 14.62 L 
2.6 à 5 606 à 5.610 8.741 à 55 11.794 à 11.79 11.626 à 14.610 1 
2,101 à 2.405 5.606 à 5.640 55 8.806 à 11.806 à 11.810 54 18 746 à 14.,90 » 1 
2.421 à 2.425 5.741 à 5.745 8.926 à 8.9») Do 11.811 à 11.15 SOL à 15.05 1 
2.486 à 2.190 5.701 à 5.70% 55 8.096 à 59 11.854 à 11.875 53 11.801 à 14.859 55 
2.59% à 2.525 5.816 À 5.40 51 9.006 à 9.010 11.84 à 11.885 HA 1,.901 à 14.905 5% 1 
à 2.515 55 5.841 à 5.815 5 o.011 à 9.015 17 11.801 à 11.805 11.906 à 11.965 1 
2.51 à 1.046 à 55 9.016 à 9.00 11.024 à 11.925 15.03% à 15.040 1 
2.626 À 2.610 55 5.961 à 5.965 55 0.051 à 9.05% 11.99% à 11.945 15.201 à 15.210 
2.75% À 2.765 55 5.001 À 5.90 55 9.071 à 9.075 53 11.946 à 11.050 55 15.241 à 15.245 
2.786 à 2,790 6.081 À 6.05 0.076 à 9.080 54 12.126 à 12.130 15.251 à 15.255 55 1 
2.816 à 2.92 6.101 À 6.105 53 9.081 à 12.161 à 12.165 15.2%% à 19.260 
à 2.945 à 6.185 55 0.24 à 9.25 12,206 à 12.215 55 15.341 à 15.95 
2.051 à 2.955 53 6.206 à 6.210 54 0.906 à 9,310 12.92 à 12,2% 5 15.996 à 13.400 52 
à 2.65 6.22 à 6.225 pi 9.381 à 9.285 55 || 12.254 à 12.260 55 15.516 à 13.59 
2.076 À ?.080 6.%% à 55 à 9.455 12.316 à 12.35% 55 15.206 à 15.000 
à 3.044) 6.23% à 6.2" 4 à 9.4 53 12.36 à 12.380 55 15.616 à 15.620 
à 6.201 à 6.%5 55 à 9.55 55 12.391 à 12.99 55 15.60% à 15.640 
à 4, ni 6.116 à 6.70 À 9,515 12.446 à 12,450 59 15.616 à 15.60 
3.176 à 3.180 6.361 à 55 0.5 à 9.51 12.49 à 12.49 15.746 à 19.72 
4.21 à 3.2» 6.291 à 6.75 0.621 à 9.6 55 12.001 à 12.505 15.701 à 19.700 
à 6. à 6.410 0.651 à 9.6 | 12,541 à 12.50 15.761 à 15.765 5 
à 93.380 à Lo 9.656 à 9.660 | 12.551 à 12.559 | 15.781 à 1.7 
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ANNÉE ANNFE | ANNÉE ANXFE 

NUMÉROS d'amort»- NUMÉROS d'amortis d'amort is- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis 

veiment cement. cement. | éeiment. ecment. 

25.406 à 35.500 52 à 26.100 51.096 à 27.040 55 28.231 à 38.925 55 39.201 à 29.295 55 
à 2.510 59 #.256 à 5.210 01.141 à 37.149 5.206 à 3.300 59 39.306 à 39.310 
621 à 1.625 à à 97.25 52 8.426 à 39.421 à 99.435 55 
15.704 à 45.705 51 à 36.595 55 37.641 à 37.64 54 29.581 à 3.55 
à 15720 506 À C00 à : 28.746 à 140 55 20,581 à 39 
à 15.745 26.606 À 36.610 37.91 à 37.915 55 à 5,15 9.754 à 99.755 
à 25.000 CA à 26.60 1,2 27.061 à 127.065 18.926 à 928.90 09.701 à 39.705 55 
55 M6. 70 à 36.705 55 4.001 À 28.005 55 21.021 à 39.025 39.821 à 
Mi à 6.020 26.881 À 26.885 à 28.025 54 39.066 à 39.075 À 39.S75 54 
26.106 à 2.110 53 10.046 à 36.900 à 28.12 54 à 3.100 52 39.881 à 59.885 09 
26.181 à 26.15 31.01 à 37.035 U#.186 à 3°.190 29.276 à 39.280 09 09.966 à 29.900 


Les obligations amorties 


sont remboursables le ter avril de l'année d'amortissement (coupons à échoir at'achés), À raison de 41.000 F, 


aux guichets de la Hanque de Paris et des Pays-Bas, à Paris et dans toutes les agence s, en France, du Crédit Lyonnais et de la société 


Léntrale, 


LTABEISSEMENTS CHARLES COQUILELARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Î MULLIAND DE FRANCS 
SochL: À FROGES (Iskne) 
R. C.: Grenobie nv 16727. 


Bons 6 1/2 0/0 1954. 
Liste numérique des bons sortis au tirage du 28 février 1955 
et remboursables le 17 avril 1955 à 10.534 F. 
11.261 à 12.016, 

En outre, la société a procédé, au titre de cette annuité, à l'amor- 
Ussement par rachats en Bourse de bons. 

(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
2 man 150.) 


— 


Compagnie Industrielle et Commerciale de Pobinetterie, Raccorcs et Accessoires 
(C. 1. C. R. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200,000.000 DE 
SOCIAL: 91, RUE LA PARIS (1{°) 
legistre du commerce: Seine n° 179614, 


Obligations 6 3/1 0/0 1919 de 5.000 F. 


Sixième amortissement, 


La Socifié, usant de la faculté qu'elle s'est réservés lors de 
l'émission, a épuisé par rachats en bourse la totalité de l'annuité 
à au 15 mai 1955 

En conséquence, il ne scra pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1950 à 1954 ont élé couverts par 
rachats en Bourse, 


Régie Industrielle Municipale Mixte d'Assainissement de Nancy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE 
SIÈGE SOCIAL. : 
595%, boUIKVArD D'AUSTRASIE, NANCY 


Obligations 6 1 2 0 O 1950. 


1.520 à 1.746 (55) 5.109 (54) , 5.523e15.52% (54) 
2.812 à 2.N16 (03) 5.41% et 5.414 (54) 5.52% à 5.597 (51) 
2.826 à 2,82 à 9.421 (51) 5.040 à 5.542 (54) 
2.892 et 2.43 5.435 à 5.110 (24) à 5.591 (M) 
2.863 (53) 5.416 (54) 5.55 5.595 (54) 
2.905 à 2.872 (5x3) 5.448 et 5.419 (54) 5.597 à 5.560 (54) 
2.962 et 2.953 (59) 5.455 à 5.497 (54) 2.562 à 5.565 (4) 
2.08 (53) 5.401 à 5.475 (M) 5.972 (54) 
4.7 à (52) 5.479 à 5.481 (M) 5.575 à 5.579 
4.178 et 4.379 12 5.484 à 5.48 m4) 5.583 à 5.585 (M) 
5.194 (54) 2.193 à 5.49 (51) 5.5 (54) 
5.297 à 5.999 (54) 5.500 à 5,515 (54) 5.592 à 5.594 (24) 
5.402 à 5.406 (54) 5.518 à 5,520 (54) 


Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année du remboursement, 

Les remboursements ont lieu le 15 avril de chaque année à 
10.000 

Le tirage des 217 obligations concernant l'amortissement 1955 à été 
effectué le 3 mars 1950, 


Compagn.es réunies des Glaces et Verres spéciaux du Nord de la Franca 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000.000 DE FRaNCs 
SIÈGE SOCIAL : 22, BOULEVARD MALESIERBES, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 2039 B. 


Obligations G 1/2 0/0 1954 de 1000 F nominal, 


Liste de la série comprenant les 1.133 obligations sorties au premier 
tirage au sort du 3 mars 1955 formant, avec les 1.133 obligations 
rachetées en Bourse, le montant de l'annuité à amortir au 15 avril 


1955. 
NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÊRIE ANNÉE 


sortie au tirage, de remboursement. 


21.104 à 25.619 1955 


Les re ver désignées par le sort sont remboursables à 10.522 F, 
prime comprise, à partir du 15 avril 195, coupon no 2 attaché 
(échéance 15 avril 1956), aux guichets des établissements suivants: 

Banque transatiantique, 17, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'indusirie, 16, boulevard 

des Italiens, Paris; 

Crédit du Nord, 59, ‘boulevard Haussmann, Paris; 

Société générale, 29, boulevar! Haussmann, Paris; 

industriel et commerce 66, rüe de la Victoire, Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
19 août 1%.) 


PL 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Societé des Chaux, Ciments et Matériaux de Construction au Maroc 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.100.000.000 FRANCS 
92, AVENUE DE NEW-YORK, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 95963. 


Avis de remboursement anticigé des obligations 4 1/2 0/0 1931. 


Conformément aux modalités d'émission, le conseil d’administra- 
tion a décidé, dans sa séance du 13 février 1955, de rembourser par 
anticipation, le 1er juin 1955, la totalité des obligations de 1.000 F 
nominal 4 12 0/0 1951 restant à amortir à cette date. 


Le remboursement de ces obligations sera effectué pour la valeur 
nominale des titres............. 000 
augmentée de la fraction de franc (0, 50) non payée aux 
obligataires lors d'une précédente échéance de coupons 

et qui doit être, conformément à l'article 7 du décret du 

4 mai 1919, arrondie au franc supérieur.................... 1 


—— — 


Soit au 1.001 F, 


contre remise: 
Des certificats nominatifs, jouissance 17 juin 1955, les intérêts 


échus les 1er décenbre 1954" et fer juin 1955 ayant été ‘mis en paye- 
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ment à l'échéance unique du 1er décembre 1954, conformément aux 
disposilions de l'article 8 du décret du 50 octobre 198; 

Des obligations au porteur munies des coupons ues 49 à 6 
(échéances du décembre 195 au 1% juin 11), 
aux caisses des élablissements suivants: 

Crédit commercia! de France, 10%, avenue des Champs-E'ystes, à 

Paris ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antlin, à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Haliens, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 

Le conseil d'administration. 


Liste des obligations 4 12 0,0 1931 restant à rembourser 
sur tirages antérieurs, 


ANNPES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. 
244 à 256 54 8.891 à 8.90 42 
529 à 527 à 9.327 53 
533 et 534 54 9.178 à 9.180 5 
596 et 597 9.416 à 9.48 
600 54 10.01 à 10.094 54 
869 et 870 54 10.175 à 10,177 53 
1.73% el 1.73 40.901 à 10.309 53 
1.759 53 40.411 et 10.412 5 
1.5 40.462 et 10.463 54 
1.90 10.470 54 
3 
— 41.514 À 41.514 54 
30 11.611 à 11.65 
et 2.782 5i 11.383 à 11.547 
9.791 et 2.792 54 11.898 et 11.89 54 
2.045 et 2.946 53 
3 à 3 523 42.581 et 12.32 
5785 à 370 12.646 et 12.647 
à 4.040 54 42.838 et 12.39 
42% 54 413.241 à 13.245 
4.101 et 4.102 54 42.219 et 13.20 5 
4.128 et 4.429 54 43.511 à 12.515 a 
5.832 à 5.835 
6.761 à 6.76 13.981 à 13.96 
7.381 à 7.548 54 44.041 
7.154 à 7.758 En 11.016 À 14.070 54 
1.839 et 7.840 54 11.162 à 15.166 53 
8.092 à 8.100 54 15.75 14.73% 54 
8.2 à 44.704 
8.353 À 8.360 54 45.757 et 11.708 54 
8.874 à 8.877 54 41.921 et 11.922 Di 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


5 février 1955, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Crou- 
pement des propriétaires de la Celle-sur-Seine. l11: defense de leurs 
intérêts de chasse. siège social: mairie de ja Celle-sur-seine. 


45 février 195. Déclaration à la préfecture de police. Association 
de défense des souscri de l'immeuble 77-79, rue Sadi-Carnot, 
à Puteaux (Seine). But: défense des intérûls des souscripteurs de Ja 
société immobilière 71-79, rue Sgdi-Carnot, à Siège social: 
11-79, rue Sadi-Carnot, Puleaux. 


15 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Anciens combattants républicains, secteur d'Hazebrouck. But: défense 
des droits des anciens combattants et aide matérielle aux membres 
momentanément dans le besoin. Siège social: hôtel de la Bourse, 
place du Général-de-Gaulle, à Hazebrouck (Nord). 


16 février 1935. Déclaration à la sous-prefecture de Chalon-sur-Saône. 
Parachute-Club chalonnais. But: parachutisme et les diverses acti- 
vités sportives, militaires, amicales, sociales ou culturelles qui le 
conditionnent on en découlent. Siège social: hôtel de ville, place 
Saint-Pierre, à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


16 février 195. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. doyeux 
margonnais. But: jeux de pélanque. Siège social: 
de Ja Terrasse, Margon (Hérault). 


7 février 195. Déclaration à la fecture de police. Association 
na pour faciliter le nement des services sociaux 
(A. N. À. F. 0. S.). But: aider ax fonctionnement el au dévelop- 
pement des services sociaux en leur détachant un appoint ce 
personnel social. Siège sucial: 66, boulevard Saint-Michel, Paris, 


20 février 1955. Déclaration à la préfecture de Seineet-Oise. Asso 
sportive du collège arménien Moorat. Lui: €: Coile 
tréler la pratique des sports. Siège socal” 26, rue Troyon, à eévres, 


21 février 195. Déc'aralion à la préfecture de l'Aveyron. Assooiæ 
tion amicale des anciens éléves du collège Menteil. prolon- 
ger l'influence morae de l'école, Siège social: collège moderne ci 
lechnique, p'ateau de Camonil, Rodez. 


M février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asse- 
ciation amicale des élèves et anciens élèves de l'école privée d'ensei- 
gnement maritime de Dunkerque. ut: création d'un lien de soii- 
darité entre tous les anciens d'une part el entré ceux-<i ei es 
jeunes élèves d'autre part; création d’une caisse md prûts ou 
secours d'urgence pouvant étre consentis à des membres de | assue 
cation où à leur familie. Siège social: 9, rue du Jeu-de-Pauime, Dune 
kerque (Nord). 


22 février 1953. Déclaralion à Ja préfecture de poiice. Para-Club 
de la Seine. But: parachutlisine en ses diverses activités. Sifge social: 
19, avenue Léun-Bolice, Paris. 


22 février 1935, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Union 
sportive saint-c'émentaise. But: pratique du foothall, socials 
calé Galbrun, saint-Ciément-des-Levées (Maine-et-Loire). 


22 février 1955. Déc'aration à la préfecture de la Creuse. Les Ailes 
Sportives chamboOnnaises. développer le sport et l'athi hisine, 
siège sociai: élabiissements Alajouanine, Chambon-sur-Voueize. 


22 février 19%55. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Coneul- 
tation de nourrissons de ut: organisation et fonctionne 
ment de consultations de nourrissons; surveillance médico-swcialé 
des enfants du premier âge. Siège social: mairie, Roncey. 


—— 


23 février 1955. Déclaration à la 2 de Clerbourg. 
Consultation de nourrissons de Sainte-Mère-Eglise. But: fon 
nement des consultalions de nourrissons; surveil'ance médicu-siale 
des enfants du premier âge. Siège social: mairie, Sainte-Mire-Egiise 
(Manche). 


24 février 1955. Déclaration à la préfecture de Besançon. La Sainte 
Hubert d'Amondans. répression des nuisibles. Siège socials 
chez M. Duvernois (Francis), président, Amondans. 


24 février 195. Déclaration à la sous-pré'ecture de Thiere. 
Cale larque du val d'Allier, loisirs culturels. siège socia : vole 
pubiique, Joze (Puy-de-Dôme). 


% février 1955. Déclaration À la préfecture de Constantine, Comité 
régional de la fédération française de cyclisme de Constantine. lit: 
rouper toutes les associations sportives du département de Conss 
antine manifestant une activité dans le sport cycliste et les repré 
me auprès de la fédération. Siège social: 2, rue Poulle, Cons- 
anline. 


2% février 1955. Déclaration à la sous-préfeture de Bayeux. Centre 
d'étude technique agricole du Bessin à Vierville-Sur-Mer. Hi: don- 
ner aux membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
falion. Siège social: chez M, de Burglas, président de la socitté, 
Lion-sur-Mer (Calvados\, 


26 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Consul. 
tation des nourrissons de Mortain, du Nevfbourg, Notre-Dame-du- 
T Saint-Pois, Ger, Sourdeval, du Fresne-Poret, Gathemo !:!: 
organisation et fonctionnement de consultations de nourrissons: sure 
Veillance médico-sociale des enfants du premier âge. Siège socials 
mairie, Mortain (Manche). 


2% février 195%. Déclaration à la préfecture de Versailles. Union 
de la jeunesse républicaine de France, (cerole Marcel-Forestier). : 


rassembler les jeunes et les éduquer dans l'amour de la Répubique. 
Siège social: 14, rue des Ecoles, Saint-Cloud. 
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8 mars 1% Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse. Hul: soutien matériel et 
moral à l'école, aux familles el aux maitres. Siège social: rue 
Marceau, Wasquehal, 


Déclaration le sous préfecture de Vichy. Amicale 
des entants de Nice et de la Côte d'Azur. uit: re-serrer les hens 
de cammaraderie et .d'entr'aile existant entre tous les originaires de 
la Côte d'Azur msidant à Vichy et dans la région, Siège social: 
Brasserie de l'Opéra, passage Noyer, Vichy (Allier;. 


B mar< 19%, Déclaration à la préfecture du Nord, Comité d'entr'aide 
du personnel des postes, télégraphes et téléphones de Lille-Gare. 
but: entr'aide du personnel de Lille-Gare, siège social: salle du 
café de l'Euroye, rue des Buisses, Lille. 


& mars 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Club Côte vermeille. ul: en pratiquant et développant d'une façon 
rationnelle les achivités sous-marines, préserser et améliorer la santé 
et les capacités physiques de la jeunesse; favoriser et développer 
la recherche sous-marine dans tous ses domaines, Siège social: 
di, rue des Trois-Journées, l'erpignan. 


MODIFICATIONS 


28 janvier 1955, Déclaration à Ja préfecture de police, Te Club nauti- 


que de la Bourse tran-fère son siège social du 16, rue Rossini, Paris, 
au 1?, rue du 4 Seplembre, Par.s. 


Aer février 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des gens d'images transfère son siège social du 15, rue uarancière, 
à Paris, au 33 bis, quai d'Orsay, à Paris. 


& février 1955. Déclaration à la préfecture de ner Tourisme et 
culture transfère son siège social du M, rue Vicille-du-Temple, à 
Paris, au 72, rue de Bellechasse, à Paris. 

5 février 19%. Déclaration À la préfecture du Var. La société de 
chasse La liane de Uallas chanze son titre, qui devient Société de 
chasse La Callassienne, et modille ses slaluts el la composilion de 
son bureau, Siège social: chez le président, M. Venlurino, mairie 


de Callas. 


10 février 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association traternelle des anciens combattants de Bohain. Addilif 
au but: prêter des livres, assumer le fonctionnement de voyages 
organisés et, en particulier, la visite des champs de bataille, dans 
un esprit d'éducation populaire. Siège social: hôtel de ville de Bohain 
(Aisne). 

11 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des parents d'élèves du Collège moderne et technique Turgot change 
son titre qui devient: Association des parents d'élèves du lycée 
Turgot. Siège social: 69, rue Turbigo, Paris. 


11 février 1955, Déclaration à la préfecture de police. La Touraine à 
Paris transfére son siège Social du 99, rue Thiers, à Boulogne, au 
8, avenue Ledru-Rollin, à Paris. 


17 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité de 
défense de Jean-François MH ne transfère son siège social du 
112, rue Saint-Denis, à Colombes, au 41, rue Lamark, Paris, 


19 février 1935. Déclaralion à la préfecture de police, L'Association 
du Salon de Mai transfere son siège social du $, rue Moage, Parks, 
au 8, rue Victorien-Sardou, Paris. 


22 février 1955. Déclaration à la préfecture de porice. L'Association 
France-Albanie transfère son siège social du %, rue Jean-Pierre- 
Timbaudi, Paris, au 6, rue de la Douane, Paris. 


2% février 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Orphéon du 
Ale arrondissement change son titre qui devient: Société culturelle 
d'éducation musicale et d'art lyrique du 11: arrondissement, Siège 
social: mairie du 11° arrondissement, Paris. 


26 février 1955, Dé‘aration à la prélecture de police, Le Yacht-Club 
de Saint-Cast lransfère son siège social du 49, rue Cambon, à Paris, 
t la Pointe-de-la-Garde, à Saint-Cast (Côtes-du-Nord). 


2 février 19%, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Le Comita 
des fêtes de quartiers de la Palu-de-Bacalan change son titre, qui 
devient Comité des fêtes et de bicnfaisance de la Palu-Claveau. 
Bacalan. -iôge social: bar Trouve, chemin de Labarde, Bordeaux. 


4 mars 19%. Déclaration À la préfecture de l'Ain. L'Amicale des 
anciens de la 1re armée et des forces francaises libres change son 
litre qui devient: Amicale des anciens de la 1° armée de l'union 
fédérale des anciens combattants et victimes des deux guerres. 
siège social: 26, avenue du Mail, à Bourg. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1999.) 


42 octobre 1954 Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 14 février 1955.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénommée: 
Association des femmes catholiques du Saint-Rosaire. But: déve- 
loppement de l'esprit catholique et maintien des traditions polo. 
naises; éducation physique et morale; approfondissement des rela- 
tions amicales avec le peuple français. Siège social: café Ciszewski, 
à Lallaing (Nord). 


11 février 1955. Arrêté du miaistre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gitrée à la préfecture de yolice le 28 février 1955.) Amis de l'art 

is. But: propager l’art polonais. Siège social: 6, villa du Parc- 
Montsouris, Paris 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire. 


Vient de paraître : 


LUTTE ANTIALCOOLIQUE 


Les divers lextes relatifs aux MESURES DE LUTTE ANTIALCOOLIQUE, notamment en ce qui concerne : 


1. — Bouilleurs de cru et Distillation; 
II. — Vente des Boissons alcoolisées; 


III. — Débits dè boissons; 
IV. — dus de fruits; 


V. — Haut Comité d'études et d'information sur l'alcoolisme, 


ont fait l'objet d'une brochure spéciale de 80 pages, format in-8° carré, mise en vente ou expédiée franco, sous 


le n° 1025, au prix de 100 F 


Commande et règlement (par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. G. P. 9063-13 Paris}]) à 


adresser à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
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